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ASSEMPLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 AVRIL 1951 





At vi ke ‘ et 19 
‘ e { 
€ 1) l | la lern }: d'ax { rene |! 
\ Ï de \ “e ' le, sur Ja propos nn d 
] \1 bin ‘ | 1! j roupe rialisle, député 
t 1 Tr le i d le département 
‘| team art 
21 1 l 
M. #i h 1 or'eur de ] nninission de politique 
1 le: M. bun Mile Le Ber, MM. le rapporteur, 
L l 
Pa \ la l lu à 
Aimnenderment de M. Max Andre MM. Max André, le rapporte 
— Alou! 
\dop'lan de l'avis sur Ja proposition de loi. 
7 } ir erd | lificat lu réglement 
» 1! AL 
lement de M, Cazelli codjfi MM. Cazelles, le rappor- 
l sin Antonin ouuré e président le 4 cormmnis- 
« ; 
\ | fi 
Ad Ï le 3 
À 1 l \ les articles #1 à 9. 
Article 44: MM, Cuzelles, le rapporteur, Simon, le président de 
la he 
Amendement de M. Lautissk | mernbres du groupe com 
Miitii-te MM. Lautissier, le rapporteur, Cazelles, Antonini, le pré 
lent de la Comeni-sion, — Adoption. 
Adopii 111 «h | arli Le ji EE vdiié, 
Demande de Voi à la | \ 1 on: MM. le pré: 
dent d 1 cCominission, Anionini, Île pi lent, Lautissier 
Renvoi de Ja e de Ja djscussion à une prochaine Séance, 
8. — Dépôt dé rap 
9. — Retrait d'ur r'O PO 
20. — Récleme le l’ordre du jou M. Roulleaux-Duzage. 


PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 


vice-président. 
(1 1 ince est ouverte «4 qu tlorzt Leur: À quaran it cinq.) 
— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le proces-\t rbal de la séance du jeudi 26 avril a été affiché, 
HU nv a pas d'observalion ?.. 

Le proces-verbal est adopté, 


RE" pen 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Beégarra un rapport au non 
de la commission des affaires sociales sur la proposition (n° 251, 
année 10) de M. Lapart, tendant à inviter Je Gouvernement 
à étendre à tous les territoires doutre-mer les dispositions de 
la loi du 2 août 1949 concernant l'aide aux aveugles civils. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 125 et distribue. 


J'ai recu de M. Bégarra un apport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales sur: {° Ja proposition (n° 310, 
année 1950) de MM. Bégarra, Lapart e4 les membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer devant l'assemblée algérienne un projet d> décision en 
vue d'étendre à FAlgérie la législation métropolitaine protégeant 
Jes aveugles et les grands infirmes civils; 2° Ja proposition 
(n° 24, aynce 1931), de MM. Selles, Abdesselam, Ben Gama, 
M: Le Per. MM. Boluix-Basset. Borrewv. Boussenot, { atrice. Glian- 
farani, le général Delmas, Laurent-Æynac, Jousselin, Mme Lefau- 
cheux, MM, Meyer, Michalet, Morel, René Moreux, de Peretti, 
Alfred Bour, Paul Simon, Mine Marianne Verger, MM. Vignes et 
Zinsou, tendant à inviter Je Gouvernement à déposer devant 
l'assemblée alzérienne un projet de décision en vue de eomplé- 
te! es lisp sitions du décret n°‘ 57-1701 du = septembre 1947, 
telatif à la protection sociale des aveug'es en Algérie. 


Le rapprait sera imprimé sous le n° 126 vel distribué. 





ES de 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle a discussion d'ur. 
gcence de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, Sur Ja proposition de oi de M, Damas 
et des membres du groupe socialiste, députés, tendant à SU 
primer le territoire de l'Inini dans le département de la Guvane 
francaise, é à 

Je rappelle. à l'Assemblée que cetle discussion a été orga- 
hisée conformément à l'article 45 du règlement et que chaque 
groupe dispose d’un temps de parole de cinq minutes. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boluix-Basset. Monsieur le président, je pense que M. Roul- 
leaux-Dugage, rapporteur, n'a pas été avisé de ce que la Séance 
aurait Heu à quatorze heures trente, car il n'est pas parmi nous, 


M. le président. En l'absence de M. le rapporteur, je pro 
pose à l'Assemblée de passer à l'affaire inscrite en numéro 2 
l'ordre du jour. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la suite de l'ordre 
du jour.) 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
REGLEMENT DES BUDGETS ANNEXES, EXERCICE 1949 


Discussion d'un projet de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission de comptabilité sur 
le projet de résolution portant règlement définitif des comptes 
annexes de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1949 
n° 124, année 1951) 

La parole est à M. Ic rapporteur, 


] 


M. Cazelles, président el rapporteur de la commission de 
conmplabilité, Mesdames, messieurs, la commission de compta” 
Bilité vous demaede d'adopter la proposition de résolution 
portant regement défiutif des recctles et des dépenses des 
budgets annexes de FAssemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1949, 

Les différents comptes annexes arrêtés à Ja fin de l'exercice 
1919 se présentent ainsi: 


EL — Caisse des- pensions des anciens conseillers, 
de lêurs conjoints veufs et orphelins mineurs. 
Recettes, 


4) 


1° Retenues sur l'indemnité parlementaire... 9.567.348 F. 
2° Versements de certains conseillers, en appii- 

calion de l'article 3S du règlement de Ja 

CAISSE ser ex states déts ss os PORT TAS sue 199,300 
3° Operation de recelles du portefeuille. ...... 15.069.937 
DO PONS MVL ee Res tes an vs. . 14.763 C34 
Solde 1948 et reliquat dsponible de Ja dota- 


tion), 
39.600.859 F, 
b) Dépenses, 
REC CNE ERA à LT ANRT PP ES LES 
PURE na ST TDR a bLosrosseosssee 1.320 


Remboursement à des conseillers démission- 


HMAIFES ssooces#t comes sssune seeds en see ss 





Tol il sonores ess see seen sessesssseses 36,602 ,083 


Soit un so'de en caisse à reporter d 
2,997.876 F 


« Coruple nouveau, exercice 1950 ».... 2. . 
IL. Fonds de sécurité socle des conseillers. 
a) Recellies, 
AM CU ie RON 2 OT ST RE TT F 1.057.019 F, 
2: Participation CR MR 0 ir à SN EP ETC Ti ST 2,059,536 
3° Revenu de po efeuille et vente de bons du, 
mn ‘ » “+ 
PRO LL esse ee Se Tan ren TRS res 1.136.192 
OR nn os dater ae reste Rte se tE 2.006040), CH) 
5° Repert de suide 1948 ...... Ra AT LP ae 360, 100 
Tütal. OT EE. RUES à A 
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b) Dépenses. 
4e Prestations Servies ......, 
2° Achat de bons du Trésor....,..... 


nn € 3.824.553 Fr. 
1.130.500 


4.955.053 F, 


Total …... css. ses ss... s…. 
Soit un solde en caisse à reporter à 
« Compte nouveau, exercice 1950 ».... 1.657.754 F, 
I, — Compte des abonnements de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


a) Recettes, 
Retenues sur indemnités................s.se 2.718.254 F. 


b) Dépenses, 
Payements à la Société nationale des chemins de 
fer français mecsocoosoos.s.e. ST ee sus. 2211.000 
Soit un solde en caisse à reporter à 
« Compte nouveau, exercice 1990 »...+ 





560.704 F, 


IV. — Compte des abonnements à la régie autonome 
des transports parisiens. 


a) Recettes. 
1.470.293 F. 


Retenues sui indemnités nono messes sese 
b) Dépenses. 


Pavements des abonnements à la R, A. T. P..... 429.392 
Soit un solde en caisse à reporter à 
« Compte nouveau, exercice 1990 »...... 1.040.901 F, 
V. — Compte de la caisse des anciens fonctionnaires et agents, 
leurs conjoints veufs et orphelins mineurs (créée par arrêté 
de bureau n° 37 du 6 mai 1949). 
a) Recettes. 
4° Versements des fonctionnaires pour validation 
A0 DEL MIO bone time RTS EEE 295.186 F, 
2° Retenues sur traitements .....,......ovomee 4.184.252 
3° Participation de la dotation ............... 21.942.208 
4° Opération de recettes du portefeuille ........ 15.000.000 
&° Subvention (reliquat disponible de 1948) ++,°e 0.089.488 


ONE Mint ena sad rss ec svsndisui 402: 111.194:P, 
b) Dépenses. 
Achat de titres et bons du Trésor ,....oussessese 40.319.000 


Soit un solde en caisse à reporter à 
« Comple nouveau, exercice 1950 ».,.... 6.392.194 F. 


VI. — Fonds de sécurité sociale du personnel. 


a) Recettes, 


10 COURANT R mi: dc remugee sesss cuivres) LOUE 
2° Participation de la dotation .....,.....,.... vs 2.531.097 
S#° Recettes diverses (subvention et solde, etc...) 1.823.530 


0.454.601 F, 


Total om sement mme 


b) Dépenses. 


no Pro rien es as sons 0,118-00 K, 
20 Diverses nn meteo tete eme er et © 360.634 
RE PP TT 3.934.497 F, 


Soit un solde en caisse à reporter à 


« Comple nouveau, exercice 1950 ».......,. 1.920.104 F. 


Compte de caisse, — Conformément aux dispositions régle- 
Mmentaires, le trésorier de l’Assemblée de l'Union française, 
ainsi que le comité de gestion du fonds de sécurité sociale, ont 
remis à messieurs les questeurs les comptes de recettes et 
TS érn effectuées par les budgets annexes pendant l'exercice 

V4, 

Nous avons pris connaissance de ces comptes ainsi que des 
pièces justifiant des payements. 

Après nous être assuré de leur parfaite concordance avec les 
comptes administratifs, nous vous proposons la-libération des 
nn pour les opérations portant sur les budgets annexes 
Pendant l'exercice 1949, 








Eu conséquence, nous avons l'honneur de demander à lAse 
semblée d'adopter les conclusions du présent rapport en 
votant le projet de résolution dont M. le président va vous 
donner lecture, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un dermande-til la parole dans la 
discussion générale *?... 

La discussion générale est cloze. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion du 
projet de résolution 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Particle 15 

« Art, 1° Le compte Caisse des pensions des anciens 
conseillers, de leurs conjoints veufs et de leurs orphelins 
mineurs » est définitivement arrèté pour l'exercice 1949: 
trente neuf millions six cent 
30.600,09 F. 


« En recettes, à la somme de: 
mille huit cent cinquante-neuf francs)..... 

« En dépenses à la somme de: (trente-six mil- 
lions six cent deux mille neuf cent quatre- 
vingt-trois francs 


RE ER De a taduese 2 OUR RS 
« Solde en caisse à porter ? compte nouveau. 
— Exercice 1930: (deux millions neuf cent 
quatre-vingt-dix-sept mille huit cent soixante 
Th 2 ana ne sis dau ae ae nu" dit 2.997.876 FE. n 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans dis- 
cussion les articles dont la teneur suit.) 


« Art. 2, Le compte « Fonds de sécurité sociale des 
lers » est définitivement arrêté, pour l'exercice 1950: 


conseil- 


« En recettes à la somme de: (six millions six cent douze mille 


BU CON SD PAM de ns sd use atau 00 00190. 6.612.807 F, 

« En dépenses à la somme de: fquatre mil- 
lions neuf cent cinquante-cinq mille cinquante- 
Re fon su Le nu ao ee ee 1.950.0 

« Solde en caisse à porter à compte nouveau. 
— Exercice 1950: (un million six cent cin- 
quante-sept mille sept cent cinquante-quatre 
ner uses ronds caec hdd 1.657.704 F, » 


— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le compte « S. N. C. F. » est définitivement arrêté, 
pour l’r--ercice 1949: 

« En recelles à la somme de: (deux million 
sept cent soixante-dix huit mille deux cent cin- 
quante-qualre francs) ..:...........:, . 2.718.254 F 

« En dépenses à la somme de: (deux millions 
deux cent dix-sept mille cinq cent cinquante 
er nn nn dede à en eat nre sue SPA. 000 

« Solde en caisse à porter \ comple ! 
— Exercice 1950: {cinq cent soixante mille sept 
— (Adoplé.) 

« Art. 4. — Le compte « R. A. T. P. 
pour l'exercice 1949: 


» est définitivement arrêté 


« En recettes à la somme de: (un million 
quatre cent soixante-dix mille deux cent quatre 


LA ect te) ST PI : 1.470.293 FE, 
« En dépenses à la somme de: (quatre cent 
vingt-neuf mille trois cent quatre-Vingt-douze 
a NL ss ds os us 129,392 
. —— 
« Solde en caisse à reporter à compte nou- 
veau, Exercice 1950: (un million quarante 
IOALIS ROMA GORE QU IFARCS) scores 1.040.901 K, » 


— (Adopté.) 


« Art. 9. Le compte « Caisse des pensions des anciens 
fonctionnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins 
mineurs » est définitivement arrêté, pour l'exercice 1949: 

« En 2eceltes à la somme de: (quarante-six 
miilions sept cer.i onze mille cent quatre-vingt- 
RS adore ncmovusens «+ AGIT AN F, 

« En dépenses à la somme de: (quarante 
millions trois cent dix-neuf mille francs).... 40.319.000 

LEE SAR ER 

« Solde en caisse à reporter à compte nou- 
veau. — Exercice 1950: (six millions trois cent 
quatre-vingt-dou:: mille cent quatre-vingt-qua- 

ER RE sense encensocossacossse 0.392.194 F, » 
— (Adopte.) 
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{ _ | l [ | {i t rilé iale d P = 
l 14 { li poul 1 EXCI e 1949 
l \ la j millions quatre cent cin- 
(l e-quat uille RER ces ss ce 5.494.601 F, 
te | Ê 
{ Î { ( 
Ca TO-VINCI-UIX-SCPDL IFANCS uses. 1.194 
1 { ] {1- 
\ | {u in mil neuf cent 
\ tre | usetesanitetée LI TRES 
- {Al | 
LV 5 0 À Movennant la production par M. Hadj-Hamou et 
1 nnité de gestion du fonds d urité sociale du personnel 
de leurs livres de caisse pour l'exercice 1949, constatant les 
I ts à compte nouveau des soldes établis ci-dessus pour les 
{ tes énumérés aux articles précédents, les questeurs sont 
és à donner à M. Hadj-Hamou, pour les comptes annexes 
de 1] ice 1949, « Caisse des pensions des anciens conseil- 
li de leurs conjoints veufs ét orphelins mineurs », « Fonds 
de sécurité sociale des conseillers « Compte S. N. C. F. », 
« Compte R. A. T. P. », Caisse des pensions des antiens 
fonctionnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins 
l e comité de gestion du fonds de sécurité sociale 
du personnel, pour le npte « Fonds de sécurité sociale du 
personnel de l’exet 1949, quitus de leur gestion comme 
trésorit le l'Assemblée. » — (Adopté.) 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole sur 
l'ensemble du projet de résolution 7... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de résolution. 
(Le projet de résolution, mis AUX VOUT, est adopté.) 


ce cs 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION DU REGLEMENT 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la di ‘ussion de Ja 
proposition de résolution présentée par. M. Alfred Bour, prési- 
dent de la commission du règlement et des pétitions au nom 
de cette commission, tendant à modifier la résolution (n° 1, 
année 1%%$) portant règlement de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. (N°s 97 et 112, année 191.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rosenfeld, rapporteur de la commission du règlement ct 
des pétitions. Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai 
l'honneur de défendre devant vous au nom de la commission 
du réglement et des pétitions, porte sur les modifications éven- 
tuelles de notre réglement. 

On a parlé de la revision du règlement, C'est un terme trop 
ambitieux: notre intention n'est pas de vous présenter une 
revision du règlement, ce qui en supposerait une modification 
profonde dans l'esprit et dans la forme. Plus modestement, 
nous avons à vous présenter, au travers des quatre-vingt-onze 
articles de notre proposition, des modifications d'inégale impor- 
tance. 

Avant de les analyser brièvement — le rapport qui vous a été 
distribué me dispensera de donner des explications très longues 
à cette trioune — je dois cependant vous dire dans quelles 
conditions nous avons entrepris ce travail. 

À la fin du mois de novembre, la conférence des présidents, 
eur l'initiative du bureau de l'Assemblée, a demandé à votre 
commission du règlement d'étudier la question des travaux des 
commissions permanentes, dans le but — si possible — d'accé- 
lérer par voie réglementaire le rythme de ces travaux. Nés 

C'est là notre point de départ. Nous nous sommes mis aussitôt 
au travail et nous avons abouti à quelques modifications du 
réglement et à quelques innovations susceptibles, à notre avis, 
de donner satisfaction aux suggestions de la conférence des 
présidents. 

Pour mener ce travail à bien nous avons nommé une sous- 
commission: celle-ci, au cours de son travail, a relevé, d’une 
part, quelques erreurs matérielles dans le règlement en vigueur 
el, d'autre part, quelques imprécisions, quelques contradic- 
tions même dans la procédure, Il y avait donc lieu, puisque 
nous avions à modifier certains articles, de revoir l’ensemble 
d'autant plus que le règlement imprimé est épuisé et qu'il 
faut procéder à sa réimpression. 

Dans ces conditions nous avons décidé, au lieu de vous sou- 
mettre d’une façon fragmentaire telle ou telle modification, de 
vous présenter un travail d'ensemble, afin de remettre le 
règlement sous une forme susceptible de demeurer intangible 
pendant quelques temps au moins, 





Voilà dans quelles conditions nous avons travaillé; nous 
avons ainsi modifié — cela résulte d'ailleurs du rapport que 
vous avez sous les veux — CH\ITON 52 articles sur les 105 que 
comporte notre règlement. 

11 serait fastidieux et inutile de vous faire en ce moment un 
exposé de toutes ces modifications, Il me paraît préférable et 
plus efficace de vous donner des explications sur chaque article, 
au fur et à mesure de leur discussion. Je voudrais simplement 
vous indiquer, dans leurs grandes lignes, les catégories des 
modifications que nous vous proposons. 

Ces modifications P rtent d'abord sur quelques erreurs matt 
rielles, ce sont des coquilles typographiques qu'il suffit 
rectifier mais, pour ce faire, il faut un vote de l’Assemblée. 

Ensuite, nous avons constaté, dans la terminologie, des impré. 
cisions qu'il convenait de mettre au point; nous avons relevé 
des lacunes dans certaines dispositions. Ainsi, les proposilior 
que nous vous soumettons peuvent être classées de la facon 
suivante: une catégorie de modifications porte sur des erreurs 
matérielles et typographiques; une autre apporte des précisions 
sur la procédure ou la codification des usages déjà établ 
une troisième catégorie enfin comprend des nouvelles prono- 
sitions dont certaines sont le résultat de la suggestion faite pur 
la conférence des présidents, et d’autres — portant d’ailleurs 
sur très peu d'articles — sont dues à l'initiative de votre eom- 
mission, Enfin, il y a un quatrième groupe de modifications et 
je voudrais, à ce sujet, vous donner quelques explications, 
car ce groupe comprend le plus grand nombre de changements 
— à peu près une quarantaine — ayant tous trait à la termino- 
Jogie et aux précisions nécessitées par le caractère tout à fait 
spécial de notre Assemblée. 

Je vous rappelle que lorsque nous avons commencé nos 
{ravaux, lorsque notre règlement a été élaboré, l’Assemblée 
ne comptait que des représentants de la République francaise, 
Nous n'avions pas encore de représentants des Etats associés à 
la France venus ultérieurement. Nous ne savions pas encoro 
exactement quels seraient les rapports entre l’Assemblée et 
ces gouvernements. Les auteurs du règlement ont été prudents 
ils n'avaient pas les moyens de connaître, d'avance e direc- 
tions que prendraient Îes rapports futurs avec ces Etats, et 
ils ont suivi de près les indications de notre Constitution. ” 

Or, n'oublions pas que la Constitution qui régit l’ensemble 
de nos travaux est une Constitution de la République francaise ; 
par conséquent, les termes employés correspondent au point de 
vue du Gouvernement et des institutions francaises. Je vais 
vous donner un exemple: quand la Constitution, en son arti- 
cle 60, déclare que: « L'Union françaiss est formée, d’une part, 
de la République française qui comprend la France métropo- 
litaine, les départements et territoires d'outre-mer, d'autre part 
des territoires et Etats associés », les mots: « Etats associés » 
signifient : « Etats associés à la France. » Placons-nous à présent 
au point de vue de nos collègues du Cambodge, du Laos ou du 
Viet-Nam. Les Etats associés du Cambodge par exemple sont 
le Laos, le Viet-Nam et la République française; pour le Laos, 
ce sont le Cambodge, le Viet-Nam et la République française ; 
pour le Viet-Nam, le Cambodge, le Laos et la République fran- 
çaise, 

Par conséquent, s'il est évident que pour les constituants 
français et pour la Constitution française les mots: « Etats 
associés » visent les Elats en association avec la France au sein 
de l'Union française, pour ces Etats l’association comprend 
aussi la France, Done, de leur point de vue, dans les termes: 
les « Etats associés » il faut aussi comprendre la France. 

A quel point de vue devons-nous nous placer, nous, Assem- 
blée de l'Union française ? Si nous étions une troisième assem- 
blée de la République française, nous devrions employer la 
terminologie de la Constitution française. Mais nous ne sommes 
pas la troisième assemblée de la République, nous sommes un 
des trois organes centraux de l’Union française. Notre compé- 
tence, au moins théorique, s'étend non seulement à la Républi- 
que française, mais aussi aux Elats associés. Nous devons done 
envisager nos rapports avec les pays que la Constitution fran- 
Ççaise appelle : « les Etats associés » du point de vue de l'asso- 
ciation des quatre Etats dont nous nous occupons. 

Dans notre règlement, nous parlons du « Gouvernement »; 
s’il s'agit du Gouvernement français il faut préciser: « le Gou- 
vernement de la République française » parce que nous pouvons 
avoir des rapports indifféremment avec les quatre gouverne- 
ments associés. Lorsqu'une disposition concerne tous ces Etats 
associés, nous devons dire: « les gouvernements » qui foni 
partie de l'association; quand il s’agit par exemple d'une dispo- 
sition prévoyant des procédures différentes, en ce qui concerne 
le Gouvernement français et les autres gouvernements, nous 
devons le dire clairement. Je donne un exemple: nous nous 
adressons « au Gouvernement de la République française » 
où « au gouvernement des autres Etats associés ». Vous voyez 

la différence : il ne s'agit pas des « Etats associés », mais « des 
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autres Etats associés », parce que, pour nous, la France est un 
Etat associé aux trois autres. à 

Voilà le sens de ces modifications qui s'appliquent, comme je 
vous l'ai dit, à environ une quarantaine d'articles. 

Je ne veux pas prolonger mon exposé, car dans la discussion 
sénérale on ne peut pas traiter de toutes ces modifications. 
Elles ne sont pas htes entre elles par une logique interne. 

IL serait plus utile de discuter, s'il y a lieu, articie par arti- 
cle, et je serai alors à votre disposition pour vous donner toutes 
précisions et toutes justifications désirables, (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quelqu'un dermande{-il la parole dans la 
discussion générale ? 

Personne ne demandant là parole dans la discussion générale, 
je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la pro- 
position de résolution, J 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1e: 

« Art, 4%, — L'alinéa 2 de larticle 3 du reglement est 
ainsi modifié : s 

« À cet effet, les dossiers des élections et, en ce qui con- 
cerne les conseillers désignés conformément à l'article 68 de 
la Constitution, les dossiers des désignations, sont renvoyés 
par le président en fonetion à quatre bureaux tirés au sort 
en séance publique entre es membres composant FAssem- 
hlce. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Dan: cet article il s'agit simplement d'une 
modification de forme, En effet, l'ancien texte disait, en son 
alinéa 2 : 

« A cet effet, les procès-verbaux d'élection sont, avec les 
pièces justificatives, renvoyés par le président en fonction à 
quatre bureaux tirés au sort en séance publique entre les cent 
cinquante membres composant l'Assemblée prévus par larti- 
cle 67 de la Constitution, » 

Or, cette disposition s'est avérée transitoire puisque nous ne 
somme plus cent cinquante, mais plus de deux cents, et nous 
pouvons atteindre le chiffre de deux cent quarante, Dans ces 
conditions, il v a lieu tout d'abord de supprimer les mots: 
« les eeni cinquante membres composant l'Assemblée », D'autre 
part, certains conseillers sont élus, d'autres désignés, Les con- 
seilers élus, représentants de la République française, sont 
élus soit par le Parlement français, soit par les assemblées 
territoriales des départements d'outre-mer ou des territoires 
d'outre-mer. Les autres sont désignés en vertu de l'article 68 
de li Constitution, par les Etats associés à la France, et sui- 
vant les lois et les actes intérieurs de chaque Etat et nen pas 
en vertu des lois francaises, 

Nous avons jugé nécessaire de tenir eonpte de la différence 
entre élection et désignation, C'est la raison pour laquelle 
nous vous proposons le texte suivant : 

« A cet effet, les dossiers des élections » — quand il s'agit 
des élections faites par le Parlement, par les territoires et les 
départements de la République française — « et, en ce qui 
concerne les conseillers désignés conformément à l'article 6S 
de la Constitution, les dossiers des désignations sont renvovés, 
etc. n. 

Donc, pas de changement quant au fond; il s'agit d'une nou- 
velle rédaction qui nous à paru plus conforme à l'article GS de 
la Constitution. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 17, 
L'article 1%, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne Jecture de l'article 2 : 

« Art, 2, — L'alinéa premier de l'article 4 du règlement 
est ainsi modifié: L | 

« Un bureau tiré au sort connaît de toutes les élections faites 
par les deux Assemblées du Pariement de la République fran- 
caise, » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. C'est j1ei la premiere application de l'idée 
générale que je vous ai exposée tout à Fheure; il s'agit du 
bureau chargé de la validation des élections faites par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République. Prenant en con- 
sidération que nous avons affaire à quatre Etats souverains, 
et que chacun de ces Etats peut avoir ses assemblées consti- 
tutionnelles, il faut préciser de quel Etat il s’agit et de quelles 
assemblées, Voilà pourquoi nous vous proposons, au lieu de: 
« par l'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République », 
la phrase suivante: « par les deux assemblées du Parlement de 
la Republique française » 





M. le président. Personne ne demande plus la parole x 
Je mets aux voix l'article 2 
L'article 2, mis aur voir, est adopte 


M. le président. Je donne lecture de l'article 


APT, 6. L'alinéa ? de l'urticle 4 du réglement cçst ainsi 
modifie : 
« Tous les autres dossiers d'élection et de désignatior out 
distribués entre les trois bureaux restants, dans Fordie alpin 


be lique des circonscriptions. 
Personne ne demande la parok Ps 
Je mets aux voix l'article 3. 
L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de lartcle 4 

« Art. 4. L'alinéa 3 de l'article 4 du règlement est ainsi 
modifié : 

« Les protestations contre une écect 
doivent êlre adressées au président el foncton qui les transimef 
iminédiatement au président du bureau compétents, 

Personne he demande la parole ? 

Je inets aux voix l'article 4. 

L'article , WuiS AUX VOLT, est adopté.) 


ion ou une désighation 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5, — L'arlicle 6 du réglement est ainsi modifié : 

« Alinéa 1%, — S'il V à contestation et si cette contestation 
est retenu par un meéinbre du bureau, lé dossier Bst renvoyé à 
la commission d'instrucbon prévue à Particle 7. 

Alinéa 2, — Si l'élection n'a fait l'objet d'aucune contes- 
lation, ou si le bureau intéressé est unanime pour rejeter la 
ou les contestations, le dossier est renvoyé immédiatement à 
l'Assemblée, qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport 
verbal du rapporteur du bureau, Si aucun conseiller ne se fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcée d'office, 
Sinon, le dossier est rebré de l'ordre du jour et renvoyé à Ja 
commission d'instruction. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 5 de notre proposition à trait À 
l'article 6 du règlement. IE est un exemple frappant de Ja codi- 
ficatiou que nous voulions introduire. En fait, le premier alinéa 
de notre article 6 nouveau reprodnit le début de Particle 7 
ancien, Nous avons jugé plus logique de grouper sous un seul 
article, l’article 6, toutes les dispositions concernant a vali- 
dation, prévoir le cas où 11 v à contestation celui où I n'v en à 
pas et consacrer Particle 7 à la commission d'instruction qui, 
d'après le règlement, est chargée des dossiers qui ont fait 
l’objet d’une contestation. 

Voilà pourquoi l'article 6 nouveau emprunte son premier ali- 
néa à l'article 7, puis reproduit l’ancien article 6 avec quelques 
modifications de forme, et Farticle 7 reproduit l'ancien article 7 
amputé de sa première phrase. 


M. le président. Personne ne demande ja paroie ? 
Je mets aux voix Particle 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. Je donne lecture de l'article GC: 

C'Art. 6. — L'alnéa 1% de l'article 7 du règlement t 
ainsi modifié: 

« La commission d'instruction est composée de vingt meme 
bres désignés par les conseillers validés, à la représentation 
roportionnelle des groupes et groupements de l'Assefnblée, 
-s groupes et groupements n'avant droit qu'à un seul repré. 
sentant désigneront en outre un commissaire suppléant perina- 
nent pour remplacer, en cas d'absence, leur commissaire tue 
laire. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopte 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

Ar 7. L'alinéa 6 de l'article 7 du reglement est ainsi 
tiodifié : 

« Douze membres au moins doivent ètre présen En cas 
de partage des VOIX, celle du préstil ut est prépondérar te ) 

La parole est à M. ie rapporteur, 


M. le rapporteur, L'ancien texte prévovail pour la commis 
sion d'instruction un quorum de huit membres. Cette majorité 
était un peu supérieure à là majorité absolue exigée pour les 
autres COIDINISSIONS, parce que la commission d'instruction 
comprenait alors douze membres. Depuis, l'Assemblée à décidé 
de porter à vingt le nombre des commussaires de cette com- 
mission. Dans ces conditions, le quorum de huit présents deve- 
nait inférieur à celui exigé pour toutes les commissions. 

I faut alors, ou bien spécitier la majorité absolue comme 
dans les autres commissions, où bien suivre l'esprit dans 
lequel avait été coneu le sixième alinéa de l'ancien article 
"he pes une majorilé qualifiée en portant ce nombre à 
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D'autre part, l'ancien texte portait les mots: « sig F  », 
le n'était pas 


\ 1 ‘ ( LAC cetie di HIFRN ROLE nul le pui qu € 


apphiqu { pratiqu il ect d'ailleurs assez difficile de faire 
CITE x représentants de la minonté Favis émis à la majo- 
rile 
M. le président. Per-onne ne demande plu Ja parol 
Je met Hix Voix l'art y À 
L'article 75, us aux Uoir, est ado pile 
M. le président. Je donne lecture de Particle K: 
\rt Û, - L'alineu 7 de l'auticle 7 du reglement est ainsi 
Voudithe 
‘ Ï IN} (it la Cofhtii lon el publie aili Journal offi iel. ]l 
et imprime et distrbué aux mernbre de l'Asseimbite, » 
l'ersonne ne demande la parole 4 
Je mets aux voix l'article &, 
L'article K, omis aux TCoir, est adopté. 
M. le président. Je donne lecture de Parti le 9: 
« Art, 9, — L'alinéa 15 de l'article 7 du règlement est ainsi 
au nlfi 
Chaque bureau la commussion d'instruction dressent 
pros Ve"hal le leur lélibérations. Le inleéresses peuvent 
tonjou l end oinihubealtion en présence du secrélure 
du bureau ou de la commission, sans déplacement des pièces. 
Personne ne demande la parole ? 
Je ie uix Noix l'article 9, 
{L'article ms aux voir, est adopté 
M. le president. Je donne lecture de Farlicle 10: 
\rt. 10 L'alinéa 1 de l'article 9 du règlement est ainsi 
Jui dite 
L'invalidation d'un élu du Parlement de la République fran- 
caise est inunédiatement noûliée au président de FÜnion fran- 
aise et au pit dent de l'Assemblée jniéressce. 
Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix Parlele 10 


L'article 10. gnes aux voir, est ad ] 1° 48 


M. le président, Je donne lecture de larliele 11: 

Art. 1! L'alinéa 2 ae l'article 9 du règlement est ainsi 
PRICE 

L'annulation d'une élection ou l'invalidation d'un élu des 
départements d'outre-mer des territoires d'outre-mer ou des 
territoires associés est iomédiatement notifiée au président de 
J'Union francaise et au président du conseil des ministres de Ja 
République francaise 


La pare est à M. le : pp rteur. 


M. le rapporteur. Je =uis obligé de vous donner quelques 
explications que j'ai omises dans mon rapport verbal. 

L'ancien texte dispos L'annulation d'une élection où Fin- 
validation d'un élu des départements où territoires d’outre- 
nér est immédiatement notitiée au président du conseil 
Les territoires associés ne sont pas mentionnés dans ce para- 
graphe: ils figurent en même temps que les Etats associés dans 
un autre paragraphe, Les auteurs du premmer règlement se sont 
certainement inspirés de l'article 60 de la Constitution qni place 
les territoires associés sur le même pied que les Etats associés. 
O, les territoires associés sont des territoires sous tutelle que 
la République francaise administre en vertu d'un mandat inter- 
national, tandis que les Etats associés sont des Etats souverains 
avec lesquels la France a coneln des traités d'association de 
caractère international, On pe peut pas mettre sur le même pied 
les territoires associés, que ne sont pas autonomes, et les Etats 
associés qui jouissent de leur souveraineté et non pas sealement 
d'une autonomie 

D'après le mandat international, la France s'est engagée à 
administrer les territoires sous tutelle dans les mêmes condi- 
tions qu'elle administre les territoires non autonomes faisant 
partie de la République française, C'est en vertu de cel enga- 
sement que le Camercun et le Togo ont des représentants élus 
dans les deux assemblées parlementaires de Ja République fran- 
eaise, à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République. 
Quand il s'agit de nos rapports avec les territoires où départe- 
ments d'outre-mer, nous devons passer par lg Gouvernement 
francais, Quand il s'agit de nos rapports avec les Elats associés, 
nous devons passer, soit par le président de l'Union française, 
soit par le Haut Conseil, soit en nous adressant directement aux 
gouvernements de ces Etats, Mais lorsqu'il s’agit des territoires 
sous tutelle nous ne pouvons pas nous adresser, comme il était 
dit dans notre ancien règlement, à des autorités qualifiées de 
ces territoires paree que l'autorité qualifiée de ces territoires, 
en vertu même du mandat international que la France à accepté, 
est le Gouvernemen francais. 

Nous proposons done une autre rédaction de l'alinéa en ques- 
tion, à savoir: « L'annulation d'une élection où Finvalidation 
d'un élu des départements d'outre-mer, des terriloires d'outre- 


o 


président de l'Union francaise el au président du conseil des 
ministres de la République française, » 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je nets aux voix Particle 11. 


L'article A1, ons aux voir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de lardcle 12: 

« Art. 12, — L'alinéa 4 de l'article 9 du réglement est ainsi 
Juoditic : 

« Les réserves formées par l'Assemblée sur les pouvoirs 
d'un représentant d'un Etat associé autre que à Bépublique 
jrançaise sont Hnmédiatement nofitiées au Président de Y'Urion 
française et au chef du gouvernement de l'Etat intéressé, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je \oudrais présenter ici quelques obsers 
valions qui he concernent pas le texte, Celui-ci ne rencon- 
era cerlairement pas la moindre difficulté étant l'appication 
intime du principe que J'ai exposé tout à l'heure, Mais je vou- 
drait ailirer votre atleution sur la formule que nous avons 
conservée, Nous avons parlé dans les trois autres alinéas de 
cel arüele de validation où d'invalidadion des élections. Or, le 
quatrième alinéa de Farüele 9 parie des réserves formultes par 
l'Assemblée sur les pouvoirs d'un représermdant d'un Etat asso- 
cie, l urquol cétte différence ? 

Nous avons eu un échange ds vue très intéressant à ce sujet, 
à la commission du réglement, avec deux de nos collégues 
icprésentants des Etats , qui, finalement, ont éte de 
notre avis; les pouvoirs de lAssembiée de FUnion française 
be présentent aucune différence en ce qui concerne les élec- 
lions et les désignaticrs. En vertu de la Consütution — article 
S de la ConsUlution, si je ne me trompe — l'Assemblée est 
souveraine dans la Validation de ses membres, les uns élus en 
vertu des lois françaises, les autres désignés en vertu des lois 
internes des Elats, L'Assemblée vérifie St leur élection ou leur 
désignation à été conforme, soit aux iois francaises, soit aux 
lo.s internes des autres Elats associés, Par conséquent, on 
pourrait tres bien emplover la formuie « invalidation » lorsqu'il 
S'agit d'un conseiller désigné par un Etat associé, dont le pou- 
Voir nous paraîtrait n'êlre pas conforme à la orme qu'il devrait 
prendre d'apres la loi interne de ce pays. 

Cependant, le premier texte du réglement comportant Je 
terme « réserves » au lieu d’'e invalidation », et nos collègues 
des Elats associés qui ont: participé à nos travaux n'avant pas 
voulu donner de réponse immédiate sans avoir consulté leur 
groupe, et de plus, s'étant rendus depuis dans leur pays, la 
corninission du réglement à cru devoir ne pas toucher à la 
rédaction de et afinéa 4 de l'article 9, avart eur retour, Nous 
n'avons en effet aucunement l'intention de les placer dans une 
situalion qui pourrait les amener à penser que nous voulons 
uous iminiscer dans les affaires intérieures de leurs pays, S'ils 
sont dsaceord avec notre nouvelle rédaction, nous la présente- 
rons, Inais, pour Je moinent, nous conservons la rédaction 
existante. 


dsSsUCICs 


9 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Farlicle 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 13: 

« Art. 13. — L'alinéa 2 de l'article 11 du règlement est ainsi 
modilié : 

« Le président de l'Assemblée a, seul, qualité pour recevoir 
Ja démission d'un conseiller, I en fait part à l'Assemblée, Si Je 
conseiller représente soit la métropole, soit un département 
d'outre-mer, un territoire d'outre-mer où un territoire asso- 
cié, le président de l'Assemblée avise soit le président de las- 
semblée parlementaire qui la élu, soit le président du conseil 
des ministres de la République française, Si le conseiller démis- 
siennaire représente un autre Etat associé, le président de FAs- 
semblée en avise le chef du gouvernement de l'Etat intéressé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 

L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M, te président. Je donne lecture de l'article 14. 

« Art. 14. L'alinéa 1% de l'article 12 du réglement est ainsi 
Diculfie : 

« Le bureau est élu pour un an, au début de la session 
annuelle, » 

Suz cet article, jé suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Cazelles et ainsi rédigé : 

« Dans le nouveau texte proposé pour l'alinéa {7 de Farti- 
cle 12 du règlement, remplacer les mots: « au début » par Is 
inols: « dans la premiere semaine ». 

«“« Le reste de l'alinéa sans changement, » 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 





mer ou des territoires associés est immediatement notifiée au 
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M. Cazeïles. Mesdames, messieurs, l'explication de cet armen- 
dernent sera très brève, La formule du nouveau texte, comme 
de l'ancien: « au début de la session #nnuclle est, à notre 
sens, un peu trop vague, et nous préférons préciser « dans la 
première seniaine » pour permettre à l'Assemblée de sacritiei 
une semaine à l’organisation et à l'installation de son bureau. 
Ultcriearcinent, Inon camarade et ami Vivier déposera li 
amendement pour les commissions de façon que, dans la pre- 
wicre semaine, l'organisation, la mise en marche de F'Assenm- 
blée soient terminées, et que son travail proprement dit com- 
imence immédiatement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission demande à 
M. Cazelles de bien vouloir consentir une modification de son 
tee Elle reconnait que les mots: & au début » sont un peu 
vagues, Evidemment, on ne peut prévoir avec certitude la 
durée de ce temps, I peut êlre de deux heures, de Int jours, 
cela dépend de l'ensemble de la durée... 


M. Cazeiles. .. ou trois mois comme nous l'avons déjà vu. 


M. le président de la commission. Nous Sommes absolument 
d'accord, mais cela ne s’est pas produit pour le bureau; or, 
Jious parlons de celui-ci, 

Si notre collègue M. Cazelles consentait un délai de quaïante- 
huit heures, nous laccepterions. Une semaine, c'est beaucoup. 

Mes chers collègues, le président est élu le deuxième mardi 
le janvier; dans l'hypothèse de M. Cazelles, on ne procéderail 
à J'election des vice-présidents que le mardi suivant, Théori- 
quement, le bureau d'âge — hormis le président — est en 
fonction jusqu'à ce que le bureau détinitif soit élu. I y aurait 
là une siluation qui, en fait, n'a peut-être pas beaucoup d'in- 
onvéuients, Imais qui ne serait pas parfaitement réguliere, 

Je prie notre collègue M. Cazelles d'accepter notre propo- 
sitio. 


M. Cazelles. Je n'aurais pas pensé que mon texte pût vouloir 
dire que l'élection du bureau aura lieu dans la deuxieme 
semaine apres la rentrée. 

Voyons les choses clairement, Traditionnellement les Asseri- 
blées rentrent le deuxième mardi de janvier pour le début de 
la sessiün annuelle, Mon amendement Signifie qu'à partir du 
deuxième mardi de janvier, dans le courant de la semaine, 
l'élection du bureau doit être terminée; que l'on commence 
par le président... 


M. le président de la commission. Ce qui est prévu par le 
réglement, 


M. Cazelles. ...c'est normal, mais il est souhaitable que, dans 
Ja même semaine, on élise et on installe le bureau définitif, 

Voilà ce que veut dire mon texte. J'ai beaucoup de respect 
pour notre doyen d'âge, mais je crois normal que le président 
et le bureau définitif de l'Assemblée soit en fonctions le plus 
rapidement possible, 


H. le président de la commission. Monsieur Cazelles, la com- 
mission à, en Commun avec vous, le désir que le bureau soit 
installé le plus rapidement possible, Mais je constate, et la com- 
mission est tres ferme sur ce point, que le délai de huit jours 
que vous demandez — comme un maximum il est vrai — 
est trop long. Nous concédons en définitive que le terme: « au 
début » est assez vague, Acceplez le délai de quarante-huit 
heures, et la commission sera d'accord avec vous, 


M. Cazelies. Mettez trois jours si vous voulez, 

M. le président. La parole est à M. Vivier, 

M. Vivier. Nos deux collègues ont surtout le souei d'éviter le 
relour aux errements que nous avons connus à la rentrée de 
l'Assemblée en 1951, 

Par conséquent, je propose de nous mettre d'accord sur les 


termes suivants: « immédiatement après l'élection du président, 
et au plus tard dans les quarante-huit heures », 


M. le président de la commission, La commission est tout à 
fait d'accord avec M. Vivier, - on 


M. le président, Monsieur Cazelles, maintenez-Vvous votre 
grnendement ? 


M. Cazclles. Je mme rallie à la formule de M Vivier, 


n 


M. le président de la commission. I! faudrait que M. Vivier eù 
l'obligeance de bien vouloir rédiger son amendement, 











M. Vivier, Le lexte n LI t les mot l 
début », par: « immédiat près l’élect lu | ut, et 
au plus tard dans les quai huit h S 

M. le président de la commission. 1! faudrait, | 18 
bureau les autres membres du bureau » 

M. Cazeiles. Mais l'art Le parle que du bu 

M. Vivier, Nous avons un ar! particu ( '« 


Uuou uu presi lent. 
M. le président. La parole est à M. Le rapport 


M. le rapporteur. Pour la bonne marche de nos travaux, jo 


propose que pou le moment nous réservions { { i 
Nous passions à l'article suivant, Ent al) | > 
amendements se metli { LE à ré 1 ' 
+ ' rr \ ' ‘1 n ' ' 

ei nous pourrons le voter dans quelques instants 


Pour le moment, nous pourrions 


P'! 1posil )11, 


M. le président. 11 n'y à pas d'opp 1? 


L'article 14 est réservé. 
Je donne lecture de l'article 13. 
« Art. 19. L'article 13 du règ t est l i 
« Le bureau de l’Assemblée est constilt i 
« Un président: 
« Six vice-présidents 
Dix secrétaires 


[rois questeurs. 
Personne ne demande la paro!k Ps 
Je mets aux voix l'article 15, 
(L'article 15. mis aux voir, est 110] le 


M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 
Art. 16. — L'alinéa 1° de l'articie 14 du règlement est ainsi 

moditie : 

« Le président est t | 
scance d'ouverture de la Session annuelle 

Personne ne demande la paroie 

Je mets aux voix l'article 16. 

(L'article 16, mis aur voir. est adopté 


M. le président, Je donne lecture de l'article 17: 

« Arts 27. L'alinéa 2 de l'article 14 du réglement est sun 
primé. | 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Memo Touré 
et les membres du groupe des indépendants d'outre-mer. ten 
dant à rédiger comme suit Particle 17 de la proposition de 
résolution : 

« Art. 17. — L'alinca 2 de l'article 14 du réglement est ainsi 
moditié : 

« Les déclarations de candidatures doivent être dé 
secrétariat de l’Assemblée au moins six heures avant le scrutin 
et affichées sans délai. Les candidatures nouvelles qui vien 
dront à se produire entre Ceux tours de scrutin seront affi- 
chées également sans délai et au moins une demi-heure avant 
le serutin, » 

La parole est à M. Touré pour défendre son amendement 


M. Touré, Mes chers collègues, le but de mon amendement 
est très simple. L'expérience des dernières élections nous à per- 
mis de constater que très souvent, le jour du vote, les conseils 
lers arrivent en séance Sans même conhaitre les noms « 
candidats. Or. il est — semble-t-il — de bonne Jogique, que 
si l'on veut faire acte de candidature. on le fasse connaitre 
le plus tôt possible pour permettre aux électeurs «d Coor- 
donner leurs idées, de prendre des positions réfléchies et \ 
groupes, d'en discuter. Autrement, cela permet les peti i 
vaux de couloirs dont vous connaissez les résultal parfois très 
désagréables. On est candidat ou on ne l'est pas. Si on Fest 
il est normal que les électeurs le sachent. 


M. le président. La commission a-telle di bservations à 


pr senter ? 


M. le rapporteur. Nous vous proposons la suppression du 
deuxième alinéa de l’article 14, pour la raison tri inple que 
cette disposition n'existe pas dans les Assemblées «2 Repu- 
blique francaise, Le réglement de l'Assemblée nationale, celui 
du Conseil de Ja RépuMique ne prévoient pas la déclaration 
de candidature pour le président ét, si mes Souvenir it 
exacts, même avant la guerre, dans la troisiéme Répunlique, 
l'élection du président de la Chambre de déput faisait 
au cours de la séance d'ouverture, sans déclaration pi blu 


de candidature à la présidence. 
M. le président de la comraission. C'est fout à fait exact, 


M. le rapporteur. Quelle serait done, d'après nous, la procés 


dure à employer ? Nous ne voulons ] dire que li 
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REE ulernt UE enter de candidats ne peuvent pas les faire 


connaitre, Es ont toujours la possibilité d'informer tous les 
conccillers par circulaire où méme de demander au Secréta- 
riat d'afficher une cormmunmieation Mais nous pe voulons pas 
priver un conseiller qui, à la dernière minute, aurait l’inten- 
ion de présenter sa candidature, ae le faire par l'intermc- 


dinire d ri ans l'annoncer officiellement, mis en en 
faisant part à ceux de st olléegruc uscephubles de voler pour 
hu. Je ne crois pas que ec procédé puisse favoriser de 
[URRELMTRRE 

Une conséquence est cependant à envisager: si une décla- 
ration officielle de candidature est exigée, les bulletins 
qui portent d'autie hot que ceux des candidats déclarés 


nuls et, de ce fait, n'eutrent pas dans là définition de 
la tuaiorité absolue di volants, tandis que si cette déclara- 
Hon des candidatures n'est pas exigée, tous les bulletins por- 


tant un nom de conseiller sont valables, Voilà la différence pra- 


soil 


tique. 

Je laisse à mes collègues le soin de voir quelle méthode leur 
parait preferabl La commission à pensé que, sur ce point, 
nous pourrions trés bien nous aligner sur les deux Assem- 
blées parlementaires, Mns, en tout cas, si l'on rend de nouveau 
obligatoire Ja déclaration des candidatures, ce que nous vous 
demandons, c'est de ne pas fixer un délai très long; sinon, 
nous retombons dans la situation dans laquelle nous nous trou- 
\iuns jusqu'à ce jour, c'est-à-dire que l'élection du président 
he peut pas se faire Le premier jour, A la séance d'entrée, nous 
entendons Le discours du président d'âge, qui est toujours tres 
qui ne peut pas remplir toute une séance. 
sommes obligés de nous séparer au 1In0inS 
à l’Assemblée nationale et au 


jules unit ils 
Apr quo, ou 


pour vingt-quatre heures, Or, 
Conseil de la République, aussitôt après le discours du doyen 
«l've O1) procede A l'« lection du président, de sorte que, des 


le premier jour, l'Assemblée à un président définitif, ce qui 
m'est pas négligeable et évite une perte de temps 

Je me résume, Si vous voulez rétablir la déclaration de 
candidature, ce que la commission croit inutile, fixez pour cette 
déclaration un délai très court afin de permettre l'élection du 
président à la séance d'ouverture de la session annuelle. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hits io 


M. le président de la commission. Me: chers collégues, je ne 
saurais assez insister sur les arguments que le rapporteur de 
hotre commission vient de vous donner, J'y ajoute un argu- 
ment supplémentaire: il peut se trouver des cas — et il s'en 
est produit dans l'histoire de la HS République — où il est 
d'intéret général qu'un homme public, jouissant d'une manière 
partivulicre de Ja confiance d'une Assemblée et de la confiance 
du pays, puisse être nommé à un poste politique sans avoir éle 
candidat, C'est ce qui s'est produit pour M. Raymond Poincaré 
vers les années 1925-1926 lorsqu'eatre deux tours de serutin 
sénatorial dans 1e département de la Meuse il à. non pas contre 
sou gré Iais Sans inème en avoir été averti, élé nommé séna- 
leur de la Meuse, ce qui lui a permis ensuite Son accession à 
la pxésidence du conseil et le rétablissement, en 1926, d'une 
silualion qui, vous le savez, était 4oin d'être brillante, 

C'est un eas que je me plais à évoquer, Il peut se repro- 
dure et nl faut s'efforcer de tout prévoir dans un règlement. 

Je crois qu'il est de Pinttrêt de l'Assemblée, comine de toutes 
ie assembites, de ne pas obliger un candidat à s'affirmer can- 
didai. Je vous vole donc, au nom de la commission, de 
bien vouloir accepter la suppression de l'article qui prévoyait, 
au contraire, les déclarations de candidature 

Je serais reconnaissant à notre collègue M. Touré de bien 
vouloir de lui-même retirer son amendement pour les raisons 
développées par M. Rosenfeld et sur lesquelles Je me suis 
permis d'insister, 


N. Boluix-Basset. Je demande la parole 

M. le président. Je m'excuse, mais en vertu du dernier 
élinva…. 

M. Boluix-Basset. Je voudrais parler sur l'amendement, 


M. Motais de Narbonne. Le président à priorité, monsieur Je 
halonrnier, (Sourires.) 


M. le président, L'article 64 du règlement stipule que sur un 
amendement peuvent être entendus l'auteur de l'amendement, 
Lx commission, le Gouvernement, le représentant du Haut Con- 
seil et un orateur contre, Je peux done vous donnér la paro!e 
pour une explication de vote, mais pas sur l'amendement, 


M. Cazelles. M. Boluix-PBascet pent répondre au président de 
la commission, qui a pris la parole, 








M. le président. Vous n'êtes pas j'interprèle dès pensées de 
M. Doluix-Basset, car il à bien dit qu'il désirait parler sur 


l'amendement, … 
M. Cazelles. Je me permets sitnplement de rappeler le règle- 
ment, 


M. le rapporteur, Je voudrais faire un rappel au règlement, 
Permettez-moi d'attirer votre attention sur Particle 50 du règle- 
ment dont le troisieme alinéa déclare: « Sauf dans le cas où 
a Comtunission demande ou accepte le renvoi à la commission, 
un conseiller peut toujours obtenir la parole après l’un des 
orateurs « prévus aux alinéas qui précèdent », Ces alinéas con- 
cernent les presidents et les rapporteurs des commissions. 

Par consequent, en application de l’article 30 du règlement, 
vous avez le droit, monsieur le président, de donner la parole 
à M. Boluix-Basset, 

D'autre part, vous avez parfaitement raison en déclarant que 
tout autre orateur qui vondrait encore intervenir ne pourfait 
le faire que sous la forme d'explication de vote, 


M. le président. Vous venez de démontrer combien ce règle- 
ment a besoin d'être modifié, puisque deux articles successifs 
présentent des dispositions contraires. (Sourires.) 

Je m'en tiens à Finterprélation que j'avais donnée, Je vais 
donner tout d'abord la parole à l'auteur de l'amendement et, 
ensuite, à M. Boluix-Basset, pour une explication de vote. 

La parole est à M. Touré, 


M. Touré. Je suis très sensible à la prière que viennent de 
m'adresser M. le président et M, le rapporteur de la commis- 
sion, Je souhaite également que lon appelle spontanément à 
la têie de nos institutions des hemmes compétents, mais je suis 
vraiment au regret de ne pas pouvoir retirer mon amendement, 

M, Rosenfeld nous à cité l'exemple des deux Assemblées, Je 
pense, quant à moi, que nous devons bénéficier de leur expé- 
rivnce ct non pas Suivre en tout leur exemple. Je vois mal qu'un 
homme qui fait acte de candidature ne puisse pas être connu 
de ses électeurs, Faccepterais encore qu'on introduisit une 
chaise permettant un jour, si le besoin s'en faisait sentir, de 
faire appel à un homme exceptionnel, mais je suis dans l'obli- 
gaton de maintenir mon amendement, 


M. le président. LA parole est à M. Lauüssier, 


M. Lautissier. Je souliendrai l'argumentation développée par 
l'auteur de l'amendement parce que j'estime qu'effectivement 
il est du droit de tons les membres de FAssemblée de connaître 
et de pouvoir consulter la liste des candidatS. Le président de 
là commission du règlement nous a cité un cas historique et il 
à ajouté que notre réglement devait tout prévoir, Or, nous 
savons malheureusement que le règlement ne prévoit jamais 
tout, 


M, le président de la commission. C'est forcé. 


M. Lautissier. C'est assez fâchcux, bien sûr, mais çe qui l'est 
davantage à mon avis, c'est de ne pas savoir qui est candidat, 
parce que des traclations pourraient se produire et nous arrivr- 
rlons ainsi à avoir une majorité qui pourrait se dessiner et 
Voter sans avoir fait connaître un candidat dont on 
ignorait auparavant la candidature, J'estime que les déclara- 
lions doivent ètre faites à l'avance et connues de tous les 
membres de l'Assemblée. Que nous introduisions une clause 
pouvant permettre de se présenter en dernière minute, je le 
veux bien, mais 1] est normal que jes candidats qui se sont 
fait inscrire dans un délai suffisant, puissent être connus des 
membres de l'Assemblée, 

D'autre part, je lancerai un appel à l’autenr de l’amende- 
ment pour lui demander de réduire là durée préalable de laffi- 
chage, parce qu'il nous à déclaré qu'il s'agissait d'éviter les 
tractalions et les manœuvres que nous avons connues; mais Si 
nous Jaissons encore six heures de temps d'affichage, ce sera 
encore six heures de tractations et j'estime qu'une demi-heure 
ou une heure est khrgement suftisante et doit permettre à tous 
les consetlers d'apprendr: et de connaître ainsi les candidats 
qui postulent le poste de président, 


M. le président. La parole est à M. Boluix-Basset pour une 
expication de vote, 


M. Boluix-Basset. Je pensais que l'article 17 était suffisam- 
ment clair et précisspour ne permettre aueune équivoque: il 
avait été décidé que je devais, au nom de mon groupe, en 
demander le maintien intégral. Mais, après la déclaration de 
M. Touré et son amendement qui me paraît mettre Îles 
choses au point d'une facon suffisante et correcte pour que 
noLs puission# être satisfaits, je déclare, an nom du groupe 
métropole outre-mer (indépendants), que nous voterons cet 
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M. le président. La parole est à M. Paul Simon pour une expli- 
œation de vote, 


M. Paul Simon, Je suis au regret de ne pas suivre mon col- 
lègue M. Touré. Je voterai, au contraire, pour ie texte de la 
commission et vous en donnerai, très brièvement, les raisons. 

Il y a deux choses qui se tiennent: d'une part, la nécessité 
de la candidature et, d'autre part, la validité des bulletins 
déposés en faveur de quelqu'un qu n'est pas candidat. Si 
vous imposez une candidature, par le fait mème tous les bul- 
letins qui portent d’autres noms sont nuls et, par conséquent, 
en poussant les choses à l’extrème, il pourrait arriver que quel- 
qu'un n'ayant qu'une minorité dan l'Assemblée soit ainsi élu 
bien que des voix diverses aient été fixées sur d'autres candi- 
dats. 

D'autre part, j'estime que c’est enlever aux membres de 
l'Assemblée une certaine initiative qui doit être respectée. Cha- 
eun a le droit d'indiquer ses préférences dans un premier tour. 
Ce sont des votes indicatifs, c’est entendu, mais qui peuvent 
provoquer, pour un Second où pour un troisième tour, une can- 
didature officielle. 

Par conséquent, j'estime que, dans ces conditions, il faut 
voter le texte de la commission, D'ailleurs, messieurs, si ce 
texte a été présenté par la commission, il l'a été à l'imilation, 
si je puis dire, de ce qui se fait au Parlement, Or, faisons con- 
fixunce à la vieille expérience des deux Assemblées parlemen- 
taires. L'Assemblée nationale, comme le Conseil de la Répu- 
blique, ont trouvé cette méthode satisfaisante ; je considère 
qu'il n'y à pas de raison pour que nous la trouvions mau- 
valse, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec attention 
les différentes thèses développées au sujet de cet amendement 
et il m'est difficile de me prononcer, 

I y aurait peut-être un terrain d'entente, en ne suivant pas 
intégralement M. Simon, qui demande de ne pas connaitre les 
candidats à la présidence, au moment où nous renlrons en 
séance, mais en n'acceplant pas non plus le délai trop large de 
six heures, demandé par M. Touré, entre le dépôt des ecandi- 
datures et l'ouverture de la séance: nous pourrions admettre Je 
délai d'une heure, si toutefois la commission accepte mon point 
de vue, 


M. le président de la commission. La commission n'altache 
pas à cet article une importance exagérée, Elle à essayé de 
‘oncilier avec les diverses tendances qui se sont manifestées 
au sein de l’Assemblée. Elle à surtout voulu éviter, comme 
it était prévu dans l’ancien règlement, le dépôt de candidatures 
vingt-quatre heures à l'avance, délai tout à fait inutile à son 
avis. 

Si certains de nos collègues veulent connaître les candida- 
tures un peu avant le début de la séance, nous sommes d'ac- 
cord, mais, en fait, cela existe déjà avec le système de la com- 
mission: tous les candidats sont connus d'avance, 

Dans ces conditions, après en avoir conféré avec le rappor- 
leur, la commission accepte la suggestion de M. Cazelles. Si 
M. Touré voulait bien aussi l'accepter, son amendement 
pourrait être ainsi rédigé: « Les déclarations de candida- 
tures devront tre déposées au secrétariat de l'Assemblée ‘au 
moins une heure avant le scrutin, et affichées sans délai. » 

Mais il nous faut connaître l'avis de l'auteur de l'amende- 
ment, 


M. Touré. J'accepterai un délai de deux heures. Je suis à 
J'aise pour proposer ce délai, mon groupe ne présentant pas de 
candidat, 


M. le président de la commission. Je n'ai pas besoin de sou- 
ligner — sans cela la discussion serait vraiment pénible — que 
nous n'avons en vue aucun €as d'espèce. Nous établissons un 
règlement pour plusieurs années, du moins nous Je souhai- 
tons. 


M. Touré. J'acceple le délai d'une heure. 
M. Paul Simon. Puis-je poser une question à la commission ? 
M. le président. La parole est à M. Simon. 


M. Paul Simon. Si l'amendement de M. Touré est adopté, 
considérerez-vous comme nuls tous les bulletins où seront 
mentionnés les noms de membres de l’Assemblée, non candi- 
dats ? 


M. le rapporteur. Certainement! Dès l'instant où la candida- 
ture doit être déclarée, seuls les bulletins portant le nom des 
Candidats ofliciels seront valables. Tous les autres bulletins, 








green « 





comme les bulletins blancs, seront considérés comme nuls, Il 
faut qu'on Je sache pour fixer la majorité absolue des suf- 
frages exprimés. 

Néanmoins, Je suis eulicrement d'accord avec M. le prési- 
dent de la commission pour accepter l'amendement de notre 
collègue M. Touré, ainsi modifié, Vous savez tous que, dans 
la pratique, les candidats des groupes sont connus non seule- 
ment six heures ou vingt-quatre heures mais souvent des 
semaines et quelquefois des mois d'avance, 


M. le président. L'amendement de M. Touré serait ainsi 
rédigé : 

« Les déclarations de candidatures doivent ètre déposées ut 
secrétariat de l'Assemblée au moins une heure avant louver- 
ture de la premicre seance annuelle et affichées sans délai, » 


M. Max André. Je pense qu'il faut maintenir la suite de 
l'amendement de M. Fouré. 


M. le président de la commission. L1 cormimission se déclare 
d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Boluix-Basset, 


M. Boluix-Basset. le voudrais savoir S'il v a une autre modi 
fication dans l'amendement de M. Touré que celle du délai d'af- 
fichage des candidatures, car je groupe métropole outre-mer 
désire voter sur le texte intégral de l'amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Touré, accepté par la 
Commission, comporte une seule modification: celle du délai 
d'affichage, 


M. le rapporteur. Nou: sommes d'accord, mais j'aimerais que 
nous précisions les termes, 
Nous prévoyons, en effet, que l'affichage des candidatures 


pour l'élection du président doit avoir Heu au cours de la 
premiere séance; 11 serait plus indiqué de dire : «une heure 
avant louvertude de la première séance annuelle », car nous 


ne pouvons connaitre à l'avance la durée du discours du doyen 
ü'âge, 

Je propose que l'affichage des candidatures ait iOU uno 
heure avant l'ouverture de la premiere séance annuelle. 


M. Touré. J'accepte la moditicalion 
M. Boluix-Basset, Moi au-<i! 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement 
moditié de M. Touré, qui remplace l'article 17 de Ja commission 
j'en donne une nouvelle Jecture : 

L'alinéa 2 de l'article 14 du réglement est ainsi moditié: 


« Les déclarations de { indidatur( doivent ctre uepo ces au 
secrélariat de l'Assemblée au ions ugae heure avant l’ouver. 
ture de la prennere seance innuele et affiche sans délai, 


Les candidatures nouvelles qui viendron: à se produire entre 
deux tours de scrutin seront affichées également sans délai 


et ai Moius une demi-heure avant le scrutin 
M. Max André. Je démande la | io: pour Une CHA ation ds 
vote, 


M. le président. La put ile est à NM. Max An lré. 


M. Max André. Je voudrais, tres briecvement, faire le point, 
L'important dans la modification de ja commission était la 
suppression du déiai de Vingl-quatre heures qui retardait L'élec- 
lion de notre président, Ceci étant, M. Touré à eu parfaitement 
raison d'exiger que les candidatures <oienut déposées. avant 
l'élécuon, ce qui n'existait plus dans !e texte proposé par :1 
commission, Le déai n'a d'ailleurs pas besoin d'être Joug: uns 
heure avant l'ouverture de la seance paraît tout à fait suftisant 
et évilerait des caudidatures-<urprise. 

En ce qui me concerne je suis parfaitement satisfait, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, modifié, de M. Touré, qui 
rermplarcera l'arlicle 17 de la commission, 


Le nouvel article AT, mis aux voix, esl adopté.) 


M. le président. Je donee lecture de l'article 18: 

« Art, 18. — L'acinéa 3 de l'article 14 du réglement est ainst 
modifié : 

« Si la majorité absolue n'a pas été acquise au premier tour, 
il est procédé à un second tour de scrutin, une heure au moins 
après la prociamation des géswtats du premier 

« Ce texte devient l'alinéa 2 de l'article 14 nouveau. Les 
alinéas 4, 5, 6, 7 et 8 de l'ancien article 44 deviennent respes:- 
liveimnent 1es alinéas 3, 4, 5, 6 et 7 de l'articie 14 nouveau, » 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur, [Le 1 Ivean texte app rte simplement une 
Î un. L'alinéa 3 de l'artiéle 14 du règiement était ainsi 
lé é: « il est procédé à un second tour de scrutin, une 
h in aprés le premier », Un membre de la com- 
l t'en effet posé la question: « Que veut dire «une 
beu 6 au INONTI a pre » ? Pete s 
Je vous demande, m eur le président, de supprimer les 
trois d r« ligne de l'article 18, l'amendement de 


d'adopter rélablissant le deuxième 


M. ! que not Venol 
\ de à 14 du règlement, L’alinéa faisant l’objet de 
Ja | . discussion reste le troisième, et 11 @’y aura pas de 
71 il lans Ile numérotaige d alinéas suivants. 


M. le president, Vous avez raison 
lersonne ne demande plus Ja parole 7... 
t le 18, dont je donne une nouvelle 


le rt aux VOIX 4 arlicit 


« L'alinéa 9 de l'article 44 du réglement est ainsi modifié: 
+ 


« Ni la majoril bsolue n'a pas été acquise an premier tour, 
l Lpro é à un 1d tour de scrutin, une heure au moins 
« la proclamation des résulfats du premier, » 

L'arlicle 18, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Nous reprenons l’article 14, qui avait été 
1 tre, 
M. Cazelles a présenté un nouvel amendement ainsi rédigé : 
« L'alinéa 1% de l'article 12 du règlement est ainsi modilié : 
Le bureau est élu pour un an dans les trois jours qui 
suivent l'ouverture de la session annuelle, » 
La parole est à M, Cazelles pour soutenir son amendement. 


M. Cazelles. Nous avons rédigé ce texte en accord aves MM 
Vivier, Simon, Max André et Junillon, IL est, je crois, la syn- 
thèse de toutes les opinions qui se sont exprimées ici, et qui 
tendaient vers un méme but: l'élection du bureau le plus rajn- 


di AE! ‘nt Pos ble, 
M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
lement 


à «liant 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mels aux voix l'amendement de M, Cazelles, modifiant 1e 
lexte de la commission. 

(L'amendement, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi modifié, 

L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 19: 

« Art, 19. — Ajouter à la suite de l'alinéa 3 de l’article 15 du 
réglement Jes dispositions suivantes : 

« La composition des groupes et des groupements doit être 
communiquée au Secrélariat de l’Assemblée avant la séance 
d'ouverlure de la session annuelle, II me sera tenu compte 
d'aucune modification intervenue avant l'élection du bureau. 

« Ce texte devient l'alinéa 4 de l'article 15 nouveau. » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je voudrais vous donncr quelques brèves 
explications, D'après notre règlement, la composition du bureau 
doit tre proportionnelle aux groupes de l’Assemblée; mais 
pour procéder à celte répartition il faut connaître la compo- 
silion des groupes. Or, cette année le retard dans l'élection de 
notre bureau a été provoqué en partie par i’ignorance de la 
composition des groupes. 

Nous introduisons done ici l'obligation, pour tous les groupes 
qui veulent participer à la composition du bureau, de pré- 
senter au secrétariat général, la composition de leur groupe 
avant l'opération, c'est-à-dire avant la séance d'ouverture da 
la session annuel'e. 

En outre, il est arrivé qu’au cours des opérations d'élection, 
c'est-à-dire avant la désigmation définitive du bureau, un 
changement se soit produit au sein d’un groupe. Certains mem- 
hres de ce groupe l'ont quitté pour constituer un groupe séparé. 
Or, à ce moment la répartition proportionnelle était déjà faite 
entre les groupes et il y eut de longues discussions pour 
savoir S'il ne fallait pas remettre en cause la répartition déjà 
faite et s’il fallait tenir compte de la modification intervenue, 

Des modifications peuvent se produire, Il n’est pas dans notre 
intention de les interdire. D'ailleurs personne ne pourrait le 
faire, Mais ces modifications ne doivent pas apporter une 
perturbation à une opération déjà commencée. 

La liste de groupes qui est à la base de la répartition propor- 
tionnelle des postes au bureau et déposée avant l’ouverture 
de la première séance annuelle ne doit pas être modifiée jus- 





qu’à la fin de l'opération, Une fois le bureau définitif élu, les 
groupes pourront modifier leur liste comme ils le désirent. 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Max Anyré. 


M. Max André. Je propose une rectification de forme, pour 
plus de précision. L'expression « avant l'élection du bureau » 
me parait prêter à confusion; il peut y avoir, per exemple, 
trois jours avant l'ouverture de la session annuelle, un dépôt 
de composition des groupes, puis, un jour avant la séance 
d'ouverture, une modification, absolument licile, car ce que 
vous voulez interdire c’est qu'une pareille modification jinter- 
vienne en cours de séance. 

En conséquence, je propose la rédaction suivante: « Il ne 
sera lenu cornpte d'aucune modification intervenue entre l’ou- 
verture de cette séance et l'élection du bureau. » 





M. le président. Quel çst l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte celte modification 
de pure forme. 

M. le président. Le texte deviendrait donc: 

« Ajouter à la suite de l'alinéa 3 de l’article 15 du règlement 
les dispositions suivantes: 

« La composition des groupes et des groupements doit être 
communiquée au secrétariat de l'Assemblée avant la séance 
d'ouverture de la session annuelle, Il ne sera tenu compte 
d'aucune modification intervenue entre l'ouverture de cette 
séance et l'élection du bureau, 

« Ce texte devient l'alinéa 4 de l'article 15 nouveau, 5 





M. Boiïiteau. Je demande la parole pour une explication do 
vote. 





M, le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Il me semble utile d'apporter quelques précisions 
à ce que disait M. le GTR Au cours de l'élection du 
bureau qui eut lieu au début de cette année, deux groupes, 
comme il le rappelait — le groupe du rassemblement républi- 
cain et le groupe d'action économique et sociale rattaché au 
R. P,. F. —s'unirent et, grâce au nombre de sièges qui fut 
accordé à leur groupe unique, celui du rassemblement répu- 
blicain a, dans cette Assemblée, un vice-président et deux ques- 
teurs — ce qui est hors de proportion avec son effectif réel — 
alors que le groupe communiste, plus important, n’a que trois 
secrélaires, au mépris de la règle de la répartition proportion- 
nelle inserile dans Ja Constitution et dans notre règlement. 

Cela étant, je ne pense pas que les modifications proposées 
soient de nature à changer quoi que ce soit, puisque c’est pré- 
cisément dans le cadre d’un tel éclatement de groupe survenu 
au cours du vote que nous nous sommes trouvés dans la situa- 
tion actuelle. En conséquence, mous nous abstiendions sur 
cette disposition. 

















M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 19 ainsi modifié. 
(L'article 19, modifié, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l’article 20: 

“%« L'alinéa 4 de l’article 15 du règlement est ainsi modifié 

« Un vice-président ne peut pas appartenir au même groupe 
ou groupement que le président de l'Assemblée, » 

« Ce texte devient l'alinéa 5 de l’article 15 nouveau, 

« Les alinéas 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 de l’ancien 
article 45 deviennent respectivement les alinéas 6, 7, 8, 9, 10, 11, 
12, 13, 14, 15 et 16 de l'article 15 nouveau. » 











M. le rapporteur. Il s’agit d'une simple modification de rédac- 
tion. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 20. 
(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


- M. le président. Je donne lecture de l’article 21: 

« Ajouter à Ja fin de l’article 15 du règlement les dispositions 
suivantes : 

« Si ultérieurement à l'élection du bureau un de ses membres 
uitte le groupe ou le groupement qui l’a désigné, il est 
éclaré d'’oflice démissionnaire de son poste au bureau, et je 
groupe ou le groupement intéressé propose un nouveau €Can- 
idat. » 

« Ce texte devient l'alinéa 17 de l’article 15 nouveau, 5 

M. le rapporteur. Ce nouveau texte n’appelle pas de Jongs 
commentaires. Du moment que la répartition des postes au 








bureau se fait d'après le principe proportionnel, il faut bien 
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prévoir le cas où l'un des titulaires change de groupe, pmovo- 
quant un changement dans la répartition de tous les postes; 


nous considerons donc, puisqu'il ne représente plus le gr Jupe 
qui l'avait désigné, qu'ii doil remettre sa démission, 


M. le président. Sur cet article, je suis saisi d'un amendement 
présenté par M. Lautissier et les membres du groupe commu- 
niste tendant à l'article 21 de la proposition de résolution à 
supprimer l'alinéa 17 de l'article 15 nouveau: « Si ultérieure- 
ment... un nouveau candidat, » 

En conséquence, Particle 21 de la proposition de résolution 
serait supprimé, 


M. le rapporteur. Cet amendement revient à supprimer le 
texte. 

M. Max André. Il eût été plus simple de nous demander de 
voter contre l'article, 


M. le président. La parole est à M. Lautissier pour défendre 
son amendement, 


M. Lautissier, Je demande à l’Assemblée de s'en tenir au 
statu quo Car ce nouveau texte constitue une prison moral 
pour les membres du bureau. 

En eflet, certains groupes peuvent comprendre en leur sein 
une majorité et une minorité; supposons que la majorité de 
l'un d'eux décide de former un nouveau groupe, sous un autre 
nom, la minorité restera nominalement seule représentante du 
groupe ancien, conservant au bureau le chiffre global de sièges 
i il lé. 

Chacun sait que la majorité des membres de l'Assemblée 
se prononce en général pour la liberté individuelle; nous esti- 
mons que si certains membres d'un groups se trouvent en 
désaccord avec celui-ci, ce n'est pas une raison pour qu'ils 
soient considérés cotnime démissionnaires de leur poste au 
bureau, s'ils en sont membres. L'ancien texte était plus libé- 
ral, C’est pourquoi nous dernandons à la commission de renon- 
cer à son nouveau texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. LA commission insiste pour que lAssem 
blée se rallle au texte dont je viens d'expliquer l'économie. 

J'atlire votre attention sur le point suivant: nous avons une 
disposition selon laquelle un vice-président ne peut appartenit 
au même groupe que le président; supposez qu'en cours d'an- 
née celle situation vienne à se produire, par suite d'un chan- 
gement de groupe d'un vice-président; celui-ci doit laisser 
son siège à l’un des groupes qui n’a pas de résident. 

Puisque Ja représentation au bureau est faite d’après la pro- 
portionnelle appliquée aux groupes, il est nortnal que le con- 
seiller qui doit son poste au groupe qu'il représente renonce 
à ce poste lorsqu'il quitte ce groupe. 


M. le président, 
l'amendement? 


M. Max André, Je dermasnde là parole, monsieur Le pésdent 


Personne ne demande la parole contre 


M, le président. la parole est à M. Max André, 
M. Max André. La proposition de Ja commission me semhie 


parfaitement sage et logique; si nous voulons être conséquents 
avec nous-imêimes, avee l’ensemble de notre règlement, nous 
devons voter cette modification, 

Certes, elle eût pu être tacite, mais il vaut mieux dire 
expressément le droit que de le considérer comme acquis; la 
preuve en est l'amendement de M. Lautissier. 

En conséquence, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera contre l'amendement, 


M. Lautissier. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M, le président. La parole est à M. Laulissier, 


M. Lautissier. Malgré la mise au point de M, le rapporteur, 
j'en reviens à ce que j'indiquais: un groupe peut éclater, par 
exemple, un groupe composé de vingt membres, ayant droit à 
deux sièges au bureau, dont la majorité va former un nouveau 
groupe, si ces deux membres du bureau de ce groupe s'ins- 
crivent au nouveau groupe majoritaire, les deux postes du 
bureau reviendeaient automatiquement à l'ancien groupe 
minoritaire, 

Si vous voulez faire une nouvelle répartition de la géogra- 
ie politique de l'Assemblée, il faut réélire l'ensemble du 

ureau, M. le président disait que le règlement doit tout pré- 
voir; or, nous pouvons être amenés à vor un groupe ne 
comportant plus que quelques membres, en avoir deux on 
irois au bureau; c'est Là une situation devant laquelle nous 








enr —— ————————— _ 


pouvons nous trouver demain et qui justifie la précision que 


toxte 


t "auneint 
tenu I 1IICICIL ICXLE, 


nous entendons apporter en maintenant 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


M. le président de la commission. Je ne -uppose pas que la 
groupe communiste, l’un des plus homogènes, craigne qu'un 
soit démissionnaire: 1 se trouve 


| 
profiter jui HiCIrié de cet imendement, 


de ses membres 


la Situation de 


M. Lautissier. Mais nous n'en faisons pas une question per- 
sonnelle; nous n'avons en vue que l'améhoration du resle- 
Inent,. 


M. le président de la commission. Je parle d'une défection 
Inassive, seule hypoth e intert uate à non avis, et non 
d'une défection individuelle, IE s'est malheureusement produit 
dans cette Assemblée qu'un élu, au titre de la métropole, par 
des assemblées parlementaires, quitte le groupe auquel 3l 
devait son élection pour adhérer à un autre groupe; je n'ap- 
précie pas ce geste { tout le moins contestable ; rmais à ce cas 
près, je ne vois pas très bien comment la crainte de M. Lautis- 
sier pourrait se traduire dans les faits, sauf peut-être si, 
comme cela s'est produit lors de l'élection du dernier bureau, 
un groupe composé, par exemple, de quinze memdeæes à un 
secrétaire, puis se scinde en deux. C'est à l'intérieur de ces 
deux groupes que se produira la désignation nouvelle et la 
fraction la plus importante de ce groupe frachonné désignera 
elle-même le secrétaire qu'il s'agira de remplacer, 


M. Cazelles. Monsieur le président de là commission, 
riseZ-VOUS à Vous 1nterrompre? 


Ti alto 


M, le president de la commission. Je vous en pre, 
M. Cazelles, Je crois qu'il y a une part de vrai à Ja fois dans 
les arguments de M. Lautissier et dans les vütres, 

Je geprends la thèse de M. Eautissier: il peut se trouver 
qu'un conseiller nominalement désigné pour remplir un man 
dat au bureau au nom de son groupe soit dans la minorité, 
qu'il conserve ce mandat et qu'ainsi le groupe n'ait pas la 
représentation à liquelle il a droit. 


M. le président de la commission. Mais, mon cher collègue, 
c'est exactement ce que nous prévovons; dans ce Cas, un 
candidat du groupe minorilaire doit dén 


] issionner et laisser £<u 
place à un collègue faisant partie de la f 


raction majoritaire, 
M. Cazelles. Vous supprimez alor 


tionnelle. 


la représentation propor- 


M. le président de la commission. Il v à, dans LA 
une certaine tendance à revenir sur la question de Ja désigna- 
tion proportionnelle des membres du burean, Nous avons 
méme en instance une proposition de l'un de nos 
ce & jet. 

Si vous voulez revenir sur le principe de la proportionnelle 
il vous est loisible de le dire. Mais St ce principe est admis, 
il l’est non pour les hommes ce qui n'aurait aucun sens — 
mais pour ce que ceux-ci représentent dans les divers do- 
maines, Dans ces conditions, si l'un de nos collègues, élu an 
bureau, doit quitter le groupe pour des raisons dont il esk 
seul juge, il ne représente plus son groupe et c'est à ce gronps 
qu'il appartient de lui désigner un remplacant, 


JICSUCS à 


M. Léon. Je demande la parole pour une explication d vote 
M. le président. La parole est à M, Léon. 


M. Léon. Je ne suis pas d'accord avec la commission concer.- 
nant cette modification, j'estime qu'un consetller détnission- 
paire de son groupe ne doit pas obligatoirement donner sa 
démission; plus exactement, le réglement ne doit pas exiger 


qu'il donne sa démission soit d'un poste au bureau, soit d'un 
poste de commission, C’est au conseiller à donner de fur-iméme 
Sa démission, selon sa conscience, sans que le réglement ln 


dicte Sa conduite, 

Déjà, dans cette Assemblée, di 
de leur groupe et, en mûême 
quelles ils appartenaient, 

D'autre part, SI le conseiller nr ne 113 sa démis ion, 1 
faut, à mon avis, attendre la fin de l’année et le renonvelle- 
ment des commissions-et de leur bureau pour lécarter: son 
nouveau groupe peut alors le présenter: mais en tout état de 
cause, je ne pense pas que le règlement puisse exiger que eo 
conseiller soit déclaré démissionnaire, 


2% à P Ed dé 
JNsSeuiers otif | MISSIONNEé 


temps, des commissions aux- 


M. le rapporteur. Je demande }à parole, 


1 ! 


ic cost à M. le rapporleur. 


M. je président, Là pal 
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M. le rapporteur. Je vVoudras appuyer que vient de dire 
| td * vous remetlez ainei en Caust 
de : meme de la or nelle 

M. Lautisser, Mis nou mmes d'accord! 


Personne:lement, je ny Voie pas d'incon- 


M. le rappcrteur. 


Véu sent, tials, à la commission, nous Favons justement écarté 
ei i Fi a l'anteur de la propos L'on, nous aäaVons ren- 
Vo ette question, I s'agit de l'application stricte de Ja pro- 
portionnehe, Un groupe était représenté au bureau, Or, ce 
groupe se scinde e6n deux, Il y a une majorité et une minorité. 
La majorité continue Je groupe, Ja minorité s’en va. 


forcément, moneieur le rapporteur, la Ina j0- 
eau groupe ! 


M. !autissier. là 
Jile peut lormer un nou 
majorité ne forme pas un nouveau 


M. le rapporteur. la 
uroupe Ee coutinue à être ce quétat le groupe avant la 


} 


sci on; res! Ja minorité, qui est indisciplinée et ne se soumet 
Pas. qui quitte le groupe. Si le titulaire du poste est un majo- 
rilaure, il continue à le représenter; mais &’il est un minoritaire, 
sl! représente la partie qui à quitté l’ancien groupe, il doit 
célc, la place à un collègue représentant la majorité de l’ancien 
groupe. C'est à, à mon avis, une application lovale du principe 


pronorbonnel. Repousser cet amendement équivaudrait à 
remettre en cause devant l'Assemblée le principe même de la 
proportionmmalité, A mon avis ce n'est vraiment pas le moment. 


M. le président de la commission, Tout à fait d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 
Ussier sur l'article ?1. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix l'article 21 
lei qu'il à été rédigé par la commission. 

L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 22: 

« Art. 22, — L'article 16 du règlement est ainsi modifié: 

« Après l'élection du bureau définitif, le président en fait 
corraitre ]: composition d'une part au président de l'Union 
francesise et d'autre part aux gouvernements des Etats associés. 
En outre, communiation en est docnée aux présidents de l'As- 
setniiée nationale, du Coneeil de la Répubiique et du Conseil 
éc,.emique de la République française ainsi que. le cas échéant, 
aux présidents des assemblées qualitices des autres Etats asso- 
Civs, » 

P:æonn? ne demande }1 parole ? 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


s).) 


p 99: 


M. je président. Je donne lecture de l'article 23: 
« Art Les alinéas 1 et 2 de l’article 1S du règement 
got supprimés, » 

La pare est à M. Je rapporteur. 


Fo a] 
PA —. 


M. le rapporteur. Mesdames, mess'eure, celle suppreesion 
Nous à paru nécessaire puisque la loi concernant le renouvel- 
Jemint partiel d'une partie de l'Assemblée de l'Union française 
j'emploie à dessein celte expressior parce que vous Savez 
que le renouvellement partiel concernait seulement les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer — est désormais modifié; il 
n'y a plus de renouvellement partiel de l'Assemblée et ces deux 
aliï:eas deviennent sans objet, 


_— 


M. le president. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'arlicle 23, 
L'ertile 93, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 21: 

« Art 24, — L'alinéa 3 de l’article 18 du règlement est ainsi 
amoaitié : 

« En cas de décès où démission d'un membre du bureau, il 
est procédé à son remplacement à la première séance qui suit 
d'anionce de la vacance, » 

« Ce texte devient l'alinéa unique de l'article 18 nouveau, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 24, 

(L'article 24. mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Vivier propose, par voie d'amendement, 
l'insertion d'un article 24 bis ainsi rédigé: 

« Art 24 pis — Dans l'alinéa 1° de l'articie 23 du règlement, 
les mots: « An début de chaque législature » sont remplacés par 
Jes mots: « Dans la première semaine de la session. », le reste 


M. Vivier, Je ne pense pas avoir besoin d'ineister sur cet 
amc:derment, dicté par le souci qui, tout à l'heure, nous a fait 
jn'crvenir. Nous voulons simplement que la nomination des 
commissions ne soit pas retardée pendant un temps indéfini, 
comme en 1951, 


M le ranporteur. La commission est d'accord eur cet amen- 
derent, 


M. le président de la commission, Et j'ajoute: 


r 


M. le président. Personne ne demande la parole 
dément ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 bis. 

(L'article 24 Dis, nus aux voir, est adopté.) 


avec plaisir, 


contre l’amen. 


M. le président. Je donne lecture de l’article 25: 

« Art, %5 — La dénomination de la comimission de la légise 
lation, dela justice, de la fonction publique et des affaires 
ad'nietralives et domaniales, mentionnée aux alinéas 17 et 2 
de l'article 23 du reglement, est ainsi modifiée : 

« Le commission de la législation, de là justice et des affaires 
adininietratives et domaniales, » 

La parole cet à M. Juniilon,. 


M. Junillon. Je suggère une légère modification de rédaction! 
pour simplifier le texte, je propose de remplacer Ja conjone- 
lion: «et» entre les mois: « justice » et les mots: «des affaires 
adininistratives » par une virgule, 


M. le président de la commission. La commission est d'ac- 
cord sur cette nouvelle rédaction. 


M. le président. Ii n’y à pas d'observation ?.., 

Je mets aux voix l'article 23 ainsi modifié. 

(L'article 25, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Simon, par voie d'amendement, propose 
l'insertion d'un article 25 bis ainsi rédigé : 

« Article 25 bis. — Le début de l'alinéa 
règlement est ainsi modifié: 

« En outre, il est institué une commission du réglement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles.., », Le reste sans 
changement, 

La parole est à M. Simon, 


35 de l'article 23 du 


M. Paul Simon. L'amendement que je propose porte sur une 
simple question de rédaction. 

Je n'ai pas l'intention de demander l'extension des pouvoirs 
et des attributions de la commission du règlement, J'ai, au 
contraire, par ce texte, voulu souligner une situalion de fait 
déjà existante 

Dans ur débat très récent, la commission du réglement a 
présenté devant l’Assemblée un rapport très intéressant de 
notre collègue M. Rosenfeld tendant à discuter une prétention 
de l'Assemblée nationale qui voulait nous enlever une question 
tput à fait de notre compétence 

La commission du règlement a élé saisie de la question, 
comme elle l'a été d’autres relevant également de l'interpréta- 
tion de la Conslitulion, Dans ces conditions, je le répète, il 
s'agit d'une simple question de forme. 

Je demande, puisque la commission du règlement a effecti- 
vement cette compétence, que ce soit mentionné dans son titre, 


M. le président de ia commission. Ia commission arcepte 
l'amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 25 bis, accepté par Ja commission, 
(L'article 25 bis, mis aux veir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 26: 

« Art, 26, — L'alinéa 4 de l’article 24 du règlement est ainsi 
modifié : 

« La liste des candidats à une commission est communiquée 
à l'Assemblée et doit ensuite être affichée, Elle est considérée 
comme adoptée si, pendant un délai d'une heure, elle n'a pas 
suscité l'opposition d'au moins vingt conseillers, Les opposi- 
tions sont remises par écrit au président et affichées, Dans le 
cas d'opposition, l'Assemblée procède à un vote secret au scru- 
tin de liste. » 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 27: 

« Art, 27, — L'alinéa S de l'article 24 du règlement est ainsi 
modifié : 

« L'élection du président et des vice-présidents des commis- 
sions se fait au vote secret far scrutin uninominal, L'élection 





éans changement. » 
La paro,c est à M. Vivier pour défendre son amendement, 





des secrétaires peut se faire au scrutin de liste. Pour être élu 
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aux deux premiers tours de scrutin, la majorité absolue des 
suffrages exprimés est nécessuire. Au troisième tour, la majo- 
rite relative suffit, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Vivier ten- 
dant. à l'article 27 de la proposition de résolution, à maintenir 
l'ancien texte de l'alinéa K de l'article 24 du règlement, 

La parole est à M. Vivier. 


M. Vivier. J'avais déposé un amendement qui vient d'être 
distribué, En réalité, les deux textes peuvent si compléter, 

Le nouveau texte présenté à lAssemblée à trait Seulement 
à l'élection et, in fine, lon pourrait ajouter l'ancien texte pour 
eviter — et c'était mon séuci — que les conseillers cumulent 
lans diverses commissions les postes de président, vice-prési- 
lent et secrétaire. 

I nous a paru anormal, en effet, qu'un seul conseiller 
puisse être à Ja fois président d'une commission, vice-président 
lune seconde et secrétaire d'une troisième. 


M. le rapporteur. Nous avons proposé la suppression de cet 
gbnea parce que, en réalité, il n'est plus appliqué strictement, 
M. Cazelles. C'est reg:tlable ! 


M. le rapporteur. Feuli-être ! 
l'Assemblée désire que cet alinéa soit maintenu, Ja com- 
mi-<ion ne S’y opposera pas, mais il faudra alors que le bureau 
l'Assembiée veille à ce qu'il soit vraiment appliqué. 


M. le président de la commission. Je crois vraimeut, mes 
chers collègues, et j'hésite un peu à le dire, qu'il ne faut pas 
exagerer l'importance des fonctions de secrétaire d’une com- 
IilSsION, 

Ces fonctions n'ont pas une importance telle que nous soyons 
obligés d'interdire le cumul de deux secrétariats de comimis- 
ion, ou du secrétariat du bureau avec le secrétariat d'une 
commission, 


M. Cazelles. C'est une question de principe. 
M. Junillon, Exactement! 


M. le président de la commission. IL peut y avoir des cas où 
il est tout de même intéressant que nos collègues cuimulent 
deux fonctions et c'est ce qui s’est produit exceptionnelllement. 
Mais la commission ne pose pas, si je puis emplover cette 
expression, la question de confiance. (Sourires.) 

Si l’Assemblée est d'avis de maintenir l’ancienne disposition, 
la commission ne s’y opposera pas. Elle croit pourtant qu'il 
n'y à vraiment pas lieu de modifier le texte qu'elle vous pro- 
pose, Elle s'en rapporte, en détinitive, à la sagesse de l'Assem- 
hlée. 

M. Vivier. Je m'étonne, dans ces conditions, monsieur le pré- 
sident, que, si susceptible en ce qui concerne le reglement, 
vous acceptiez qu'il soit si souvent violé! : 


M. le rapporteur. Cela ne dépend pas de nous! 


M. le président de la commission. Mais, mon cher collègue, 
je ne suis pas président de l'Assemblée, Je ne suis que le 
modeste président de Ja commission du règlement, 


M. Vivier. On nous signale qu'un conseiller peut apparteni: 
a trois commissions différentes. Cela me paraît un peu anormal. 

A la rigueur, que l’on fasse une entorse, que lon siège dans 
je bureau de deux commissions, cela peut passer inaperçu 
mais siéger dans le bureau de trois commissions est une ano- 
malie qu'il y avait lieu de souligner. 


M. le président. Personne ne demande la 
l'amendement ? | 
Je mets aux voix l'amendement de M. Vivier maintenant 


l'ancien texte de l'alinéa S de l’artiele 24 du règlement. 


contre 


parole 


L'amendement, mis aur voir, est adoplé.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfell, 


M. le rapporteur. Nous venons de voter un amendement qui 
“intient Fancien texle, mais cet amendement n'est pas en 
“pposition avec le texte que propose la commission. 

Maintenant, nous devons nous prononcer sur €c 
iwxle, car 11 concerne tout autre chose. 

Ayant proposé la suppression de l'ancien texte, nous avions 
ru devoir, par simplification, insérer le nouveau à la pare de 
i aliClei, 

Mais le maintien de l'ancien texte de l'alinéa 8, que vous 
chez de décider, a simplement pour conséquence que le texte 
{ue nous proposons, si vous l’adoptez, deviendra l'alinéa 9 de 
l'article 24 


HOouveall 


* 


M. Vivier, C'est parfaitement car, 
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M. le président. En coustquence l'article 27 scrait ainsi redige 

Art. 27. — Ajouter à l'art * 24 du rcg! nt l'alinéa 
vant : 

L'élect du pres ent l it \ ] l ts «ad { l - 
sions se f iu vute S LOI on 
des ot eta Us pt it st 1 l î 1! 1 li Pe ui t | 

IX UCUX | puiers tou = | Î h ie € [- 
f à s PXI t ! \ l t | | " \ t 
l e suffit 

P )l lé Hot e la l t 

Ji DEUES AUX VOA ] D Zi à SI ML 

L'arlicle »; MIS AUT UOir, CSL 4 li pl 

M. le président. Je donne lecture de larhcle 28: : 

« Art. 28. L'alinéa le l’artic.e 25 du reglement est ainsi 
modifié : 

« L'Assemblée peut décider ja constitution de commissions 
spéciales temporaires pour un ohjet determi 

Personne ne demande la paro:t ? 


Je mets aux voix l'article 2%, 
(L'article 2S, mis aux voir, est adopte 


M. le président. Je doune lecture de larlicle 29. 
« Art. 29, — L'artic.e 26 du règlement est supprime » 

La parole est à M, le président de Ja commission, 

M. le président de la commission, Puisque cet artiee va ctr8 
probablement supprimé, je tiens à préciser que cela ne sign 
pas que les cominissions perm seront pas pourvues 
du personnel approprié, Dans la pensée de la commission, cela 
va de sol, 


inenites 1e 


) 


M. le président. Personne ne demande plus à parole 

Je donne lecture de Farticle 26. 

(L'article 29, mis aux voir, est adopte 

M. le président. Je donne lecture de Farticie 90: 
Art. 30. — L'article 27 du règlement devient l'article 26. % 

Personne ne demande ja parole 

Je mets aux voix Particle 30. 
L'article 30, us aux voir, est adopte.) 


M. k président. Je donne lecture di l'article 31: 

& Art.'31. L'alinéa 3 de Fancien arUüc.e 27 du roulement 
devenu jarticle 26 est ainsi modifie: 

« Par dérogation, les membres de la commission d'instrues 


tion ne pourront S'y faire remplacer que par un de leurs collès 
gues appartenant Tui-mème à cette ou désigno 
comme suppléant permanent conformément j arlicie 5, u.inta 


preinier, » 


COTHENI<SION 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 51. 
(L'artiie 34, mis aux voir, est adopte 


M. le président, Je donne lecture de Partie 52, 


« APE 32, \iouter, à la suile de l'alinéa 3 de l'article 24 
au réglement devenu lartic'e 26, les dispositions suivante 

« Quana un conseiller, sans motif valäble, aura été absent, 
ou ne se sera pas fait représenter à trois séances conseé"utives 
de Sa Commission, le bereau de Va comnussion invitera Île 


groupe dont le conseiller fait partie à lai désiygne: 
call, » 


uu réthpla 


« Ce lexle devient l'a uiéa À de jarti 6 :b6 TOouveau. 

« Les aunéas 4 et 5 de l'ancien article 27 deviennent pt Ce 
tivement les alinéas 5 et 6 de l'article 26 nouveau. 

La paro:e est à M, le rapporteur: 

M. le rapporteur. Me-dares, mn ours, Ja modification pros 
posee par cet article fait partie du groupe de changements ape 
portés au régiement, sur Ja suggestios de la conféren des 
présidents. 

En effet, ain$t que vous le verrez, à c'artic.e 90 aouveau, nous 
ivods iniroduit des délais fixes dans lesquels es commissions 
doivent rapporter les affaires Sonimises à Jeu examen. Notre 


préoccupation tant d'accélérer les travaux € 

de les obliger à rapporter dans les délais fixes, il faut ausst 

pas handicapées par un certain absentéisme., Je sais très bien 
1 


que les causes en sont rnulüpies: 1 ne faut pas osblier que 


es CoIminiISsions € 


nous siegeons à Versailles et que, venir uniquement pour une 
nnssion, représente un déplacement et une perta 
de temps considérable 

D'autre part ceriaus représeaiants des territoires et dépar- 
temnents d'oulie-mer font partie des assemblées territoriales, de 
con<elis représentatifs et conseils géséraux et sont souvent ap- 
peiés à se rendre dans ;eurs dt parlements, Cela se produit aussi 
dans les assemblées parlementaires françaises, mais les dis- 
linces SOûut ions grandes, Dans ce< conditions nous devons 
nous résoudre à constater des absences dans les COHHIISSIONS, 
ces absences étant souvent justifiées 
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I} faut cependant que les commissions puissent travailler. 


Nous préciserons à l'article 38 les conditions d application de la 
règle du quorum pour ies commissions. Nous avons donc pensé 
que si un coléègue était obiigé de partir pour un certain temps 
et ne pouvait pas assister régulièrement aux travaux de la com- 
mission dout 1l est membre, le groupe auquel il appartient de- 
vrait le faire remplacer au moins provisoirement par un collè- 
ue prt sent, » 

On va m'objecter les suppléants qui peuvent venir avec un 
Inandat, c'est exact, Malheureusement, les suppléants ne peu- 
vent accepter des rapports, et il arrive que dans certaines com- 
quorum soit atteint, les absents étant remplacés 
par de Mais qu'il reste peu de collègues suscepti- 
les de se répartir les rapports. 

Voila pourquoi nous avons jugé opportun d'introduire à l'ar- 
ticle 27 du réglement, qui devient maintenant l'article 26, un 
nouvel alinéa qui doit inciter les groupes à remplacer leurs 
collesues dans les commissions si, pour des motifs non vala- 
bles ceux-ci, n'assistent pas à trois séances consécutives. 

Le texte est anodin, H ne faut pas y voir une sorte de sanc- 
tion. Quand un conseiller, sans motif valable, aura été absent 
ou he se Sera pas fait représenter à trois séances consécutives 
de <a commission, le bureau de Ja commission invitera le 
croupe dont le conseiller fait partie à Jui désigner un rempla- 
cant. 1 s'agit de rappeler aux groupes que l'absence d’un com- 
luissaire gène les travaux des commissions, c’est l’intérèt même 
des groupes d'envoyer, au inoins à titre temporaire, un relm- 


placant, 


supplé ilit= 


M. le président, Personne he demande Ja parole ie 
Je ruets aux voix l'article 42. 
(L'article 39, mis eux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 33: 
« Art, 33, — es deux derniers alinéas de Flarticle 27 du 
réglement devenus l'article 26, <ont ainsi modifiés: 
« Le Journal officiel publiera les noms des commissaires 
présents et représentés ainsi que ceux des commissaires exCcu- 


« Ce texte devient l'alinéa 7 de l'article 26 nouveau, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 33. 

(l'article 33, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 34. — L'article 2S du règlement devient l'article 27, » 
= Adopté } 

« Art, 35, — L'alinéa 1e de l'article 28 du règlement, devenu 
l'article 27, est ainsi modifié: 

« Lorsque le Haut Conseil où un des gouvernements invite 
i Assemblée à désigner des membres pour là représenter dans 
un orgauisime extra-parlementaire, le président, après avis du 
bureau, invite la ou les commissions compétentes à proposer 
les candidats, » — (Adopté.) 

« Art. 36, — L'alinéa 2 de l'article 28 du règlement, 
l'article 27, est ainsi modiltié : 

« La liste des candidats présentés par la commission est affi- 
chée pendant une heure, au début de la sance de l’Assemblée, 
appelée à vrocéder à l'élection. Elle est considérée comme 
adoptée si, pendant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition 
d'au moins vingt membres, Les oppositions sont remises par 
écrit au président et affichées. Dans le cas d'opposition, VAs- 
procède à un vote secret au scrutin de liste, » — 


devenu 


semblée 
{ \dopté.) 
37. — Ajouter à l'article 28 du règlement, devenu l'ar- 
les dispositions suivantes: 

« Lorsque l'Assemblée est appelée à élire des personnes ne 
faisant pas partie de l’Assemblée pour représenter l'Union fran- 
çais au Conseil économique de la République française, le pré- 
sident invite ja commission du règlement et des pétitions à 
proposer les candidats. L'élection se fait d'après la procédure 
prévue à l'alinéa précédent. » 

« Ce texte devient l'alinéa 3 de l'article 27 
(Ado) 16.) 


JOUVEAU, D 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3$: 

Art, 3S. — Ajouter à l'articie 28 du règlement devenu l'ar- 
livie 27 les dispositions suivantes: 

« Lorsque l'Assemblée est appelée à désigner des personnes 
ne faisant pas partie de l'Assemblée, pour représenter l'Union 
française dass un organisme extra-parlementaire, cette dési- 
guation se fait par le bureau de l’Assemblée, » 

« Ce texte devient l'alinéa 4 de l’articie 27 nouveau, » 

La parole est à M. Cazelles, 





M. Cazelles. Je me permets de demander à la commission une 
précision, « Lorsque l'Assemblée est appelée à désigner de 
personnes ne faisant pas partie de l'Assemblée », cette phrase 
vise-t-elle les fonctionnaires attachés à l’Assemblée 9? (Monroe. 
ments divers.) : 

Je crois pouvoir demander une précision à la commission 
c'est mon droit le pius absolu, sans soulever des protestations. 

Je demande à la commission si, dans son esprit, l'expression 
« he faisant pas partie de l'Assembiée » vise les fonctionnaires 
attachés à l'Assemblée, 


M. le rapporteur. Je vais tout de suite répondre à M. Cazeliv: 
que l'expression « ne faisant pas partie de l’Assemblée » ne 
concerme pas les conseillers de l’Union française, Les fonction. 
naires ne font pas partie de l'Assemblée. Ce texte vise les dé. 
gnations de personnes qui ne feraient pas partie de notre 
Assemblée en tant que conseillers, demandées pour représenter, 
non pas l’Assemblée, mais l'Union française, dams des organi- 
sations extra-parlementaires, 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Ia commission pourrait-elle expliquer à PA 
sembiée pourquoi l'article 37 et l'article 38 prévoient des pro: c- 
dures différentes pour deux cas qui ne sont sams doute pa 
complètement semblables, mais qui présentent certains poiuls 
Comnuns ? 

M. le rappcrteur. Je le ferai très volontiers. 

Il faut envisager trois cas: l’Assemblée de lUmion francaise 
peut être appelée à se faire représenter das des organismes 
extra-parlementaires. Nous avons demandé — ce qui est accordé 
— à ètre représentés au F. I. D. E. S. Dans ce cas-là, il s'agit 
d'une élection par l'Assemblée d'un de ses membres. 

Second cas: nous sommes invités à élire des représentants de 
l'Union française au Conseil économique, Ces représentants ne 
peuvent pas être des conseillers puisque Je cumul entre le 
mandat de conseiller de l'Union française et de représentant 
au Conseil économique est interdit. Cependant, le: Conseil éro- 
nomique est un organisme constitutionnel; c’est done un orga- 
nisme majeur. La représentation prend la forme d'une desi- 
gnation par lFAssemblée elle-même, 

Enfin, troisième cas, par l'application d’un déeret, par 
exemple, l’Assemblée est invitée à faire représenter l'Union 
française au sein d’un organisme extra-parlementaire, par une 
personne n'appartenant pas à l'Assemblée de l'Union française, 
Le Conseil économique est une institution constitutionnelle, 
tandis qu'ici il s'agit d'un organisme mineur, Dernièrement 
s'est présenté le cas de la représentation de l'Union française 
au conseil consultatif de l'agence France-presse. Il ne peut pas 
s'agir d’une élection d’un représentant par l’Assemblée, mais 
d'une désignation faite, non par l’Assemblée elle-même, pu 
qu'il ne s’agit pas d’un organisme majeur, mais par le Bureiu, 
qui la représente dans de nombreuses circonstances, 


M. Max André. Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, pour 
donser satisfaction à notre collègue M. Cazelies, après les expli- 
cations du rapporteur, au lieu d'employer lexpression: « ne 
faisant pas partie de l’Assemblée », nous pourrions iuettre: 
« qui ue sont pas membres de l’Assemblée », 


M. Cazelles. Votre modification même ne répond pas à ra 
préoccupation. 

M. le président de la commission. Dans ces conditions nous 
nous en tenons à notre texte, 


M. le rapporteur. Voulez-vous déposer un amendement, mon 
sieur Cuzelles ? 


M. Cazolles. Pas pour l'instant, 
M. le rapporteur. Voulez-vous qu'on réserve l’article 8 
M. Cazelles. Ce serait préférable, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'oppurtanité de 
réserver l’article 38. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

L'article 3S est réservé. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 59: 

« Art, 39, — L'article 29 du règlement devient l'article 2S. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 39, 

L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 
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M. te président. Je donne lecture de l'article 40: 

« Art. 40. — L'alinéa 1er de l’article 29 du règlement deveau 
l’article 28, est ainsi modifié; 

« L'Assemblée formule des avis sur les projets et proposi 
tions qui lui sont soumis par le 


pro) L 

Haut Conseil, par l'Assemblée 
nale et le Gouvemement de la République française, ainsi 
que par les gouvernements des autres Etats associés! » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 40. 
(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 


…s 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis de sus- 
pendre la séance quelques instants. (Assentiment.) 

La séance, suspendue à dix-sept heures cinq, est reprise à 
dir-sept heures vingt.) 


GUYANE FRANÇAISE. — TERRITOIRE CE L'ININI 


Discussion d'urgence d’une demande d'avis. 
Adoption d’un avis. 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 
M 


. Roulleaux-Dugage, Je demande à l’Assemblée si elle veut 
bien interrompre un instant la discussion sur le règlement, 
pour que je puisse présenter mon rapport sur la demande 
d'avis concernant la proposition de loi de M. Damas, au sujet 
du territoire de l’Inini. 

Cette question devait venir au début de la séance. Or, je n'ai 
pas été prévenu que celle-ci commençait à quatorze heures 
trente. J'avais d’ailleurs fait remarquer au service compétent, 
dès mercredi, que je n’assisterais pas à la séance qui s’est tenue 
hier. Je regrette de ne pas avoir été averti à temps pour pou- 
voir répondre à l'appel de mes collègues, et être à l'heure. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement el 
des pétilions. Monsieur le président, la commission du règle- 
ment ne s'oppose pas à cette interruplion étant donné que 
notre collègue invoque l’urgence de la discussion, puisque la 
commission de l’Assemblée nationale doit examiner ‘a question 
dès demain matin. 

Elle fait seulement observer qu’en effet — je Je dis en 
toule simplicité — dans un cas semblable, il serait utile que 
les membres de l’Assemblée, ou tout au moins jes présidents 
de commisison et les rapporteurs intéressés, fussent pré- 
venus jorsqu'une séance n'a pas lien à l'heure habituelie. 
Car enfin, tous nos collègues ne peuvent pas êire présents au 
moment précis où l’Assemblée fixe son ordre du jour, et il 
ne leur est pas possible d’être prévenus, par exemple, par Ja 
voie du Journal officiel, de l'heure exacte de l'ouverture de la 
séance du lendemain. 

Par conséquent — je le dis très courtoisement à l'égard de 
Ja présidence — il serait désirable que äGorénavant, lorsqu'une 
séance est avancée ou retardée sur l'heure habituelle, les 
metbres de l’Assemblée en fussent avertis. 


M. le président, M. Roulleaux-Dugage demande À l’Assem- 
blée de bien vouloir suspendre Ja discassion des modifications 
au règlement pour aborder la discussion d'urgence de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur la proposition de lei de M Damas et des 
membres du groupe sociaiiste, députés, tendant à supprimer 
le territoire de l'Inini dans le département de la Guvane fran- 
çaise (n° 2, année 1951), qui était d'ailleurs inscrite en tête 
de l’ordre du jour de la présente séance. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

Je rappelle à l’Assemblée que cette discussion à été organi- 
sée conformément à l’article 45 du règlement et que chaque 
groupe dispose d’un temps de parole de cinq minutes, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commission de poli- 
lique générale. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
tiens à remercier notre collègue M. Bour d’avoir bien vouiu 
donner son accord à la proposition que j'ai faite tout à 
l'heure. 

Lors de sa séance du 12 janvier 1951, notre ASsemblée à 6té6 
saisie d’une demande d’avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Damas 
et des membres du groupe socialiste, députés, tendant à sup- 
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éclairée, 

Le département de ja Guyane se présente actuellement en 
deux parties administratives distinctes : 

La Guyane proprement dite, longue bande côtiére 
l'océan sur quatre cents kilomètr ron et large de 89 kilo- 
Inétres, en moyenne, organisée, sur l2 lvpe métropolitain, en 
cantons et communes, Je tout reprécente environ 20.000 kilo- 
mêètrezs carrés. 

Et puis l’Inini, c’est-à-dire tont l'arrière pave 
de 70.000 kilomètres carrés environ — je dis bi 


affrontant 


d'une superficie 


\ « environ 


; 
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ca”, à l'heure actuelle, personne ne con@aît les limites exactes 
de L'inini, tout au moins vers le Sud territoire découpé en 
circomscriphions administratives et s’enfonçant comme un Com 
dan intérieur du continent sud-américain, d’une profondeur 
de J'ordre de 400 Kilometres environ. 


\u point de vue geogt iphique, alors que la côte est basse, 


ivent au-dessous du niveau de la mer, envahie par les 
n'irécages, Comprenant de vastes Ssavanes inondées en périodes 
de plu bordee de palétuviers, le territoire de linini se pré- 
sente comme une série de collines peu élevées, variant de 


l'altitude en movenne, recouvertes d'une 
inimense forêt aux essences équatoriales, de bois généralement 
durs et précieux, Ces collines sont séparées soit par de vastes 
plateaux, soit par des zones Imarécageuses, constituées par 
le zones de debordement des fleuves. Dans ces zones pousse 
une végétation épineuse, difficile à péactrer; sur les terres 
seches, la forêt, composée d'arbres sans gros diamètre mais 
hauts de 20 à 40 metres, empêche, par son dôme de verdure, 
| 


toute végétation sur son sof, 


Ah) à 4H pnetres 


\u point de vue social, sur Ja côte, la population vit dans 
des conditions se rapprochant de celles de la métropole, toutes 
choses égales bien entendu. Des liaisons, siaon toujours faciles, 
du moins plus aistes et plus régulières entre les communes, 
permettent une vie sociale à peu près normale docteurs, 
prètres, cfficiers d'état civil, sont à la disposition de tous, 


Dans l'intérieur de ce territoire de l'Inini, il en est tout autre- 
ment. La population, qui compte à peine 5.000 habitants — 
3.70) exactement, d'après une indication que m'a donnée tout 
à l'heure notre collègue Mile Le Ber — répartie sur le cinquième 
environ de la France, vit dans un état extrêmement primitif, 
auquel la condamne Fisolement qui l'accable, Il y a peu de 
leimps que des prêtres et des docteurs sont installés dans 
l'Iaini, et ils sont souvent encore bien difficiles à atteindre. 
Les voies de communication sont constituées par les seuls 
fleuves au courant violent, aux sauts et aux rapides brutaux, 
rendant dangereuse toute circulation. J'ai d'ailleurs dans mon 
dossier la relation de tournées administratives faites tant par 
le préfet de la Guyane que par certains de ses fonction- 


IL est véritablement triste de voir de quelle manière ils 
circulent pour visiter leurs administrés. Pas de poste, pas de 
courrier: les nouvelles ne parviennent que très en retaré et 
souvent bien déformées, Le réseau de poste de phonie, en voie 
d'installation, permettra seul de rompre cet isolement, qui, 
pour le moment, paralyse Toute activité, 


Au point de vue démographique, sur les côtes, vivent en 
grande majorité des créoles, métis de blancs, de jaunes, parfois 
d'Indiens, avec une forte prédominance de sang africain, Dans 
l'intérieur, cohabitent trois catégories différentes: les créoles et 
le métis, le plus souvent de nationalité anglaise, venant des An- 
ülles brilanviques:; les Bonis et les Boschs, descendants d'es- 
claves fugilifs, ayant repris, sur les fleuves américains, leur 
vie tribale africaine: les Indiens, enfin Roucouvennes, Emeril- 
lons, Ovampis ivant fui la côte à l’arrivée des Européens 
et chassés encore vers le Sud par les esclaves fugitifs. 


Bonis, Boshs et Indiens, canotiers éprouvés, vivent une vie 
primitive de chasse et de pêche, ne faisant de l'agriculture 
que pour leurs besoins propres. Ils ne parlent pas français et 
isaorent tout de la civilisation européenne, 


\u point de vue administratif, les conditions de vie ont 
conduit à une administration particulière, lastallés sur les 
fleuves, les chefs de circonscriptions, les docteurs et les prêtres 
font de fréquentes tournées, s’efforçant de garder le contact 
avec une population anarchique et semi-notnsde qui se déplace 
en fonction des possibilités agricoles et surtout aurifères. En 
un an, il n'est pas rare de voir se créer et disparaître un 
village de trente, quarante ou cinquante habitants, 


De tout ce que je viens de dire se dégagent très nettement 
les conclusions suivantes: d'un côté, nécessité certaine d'abro- 
ger le décret de 19930 qui n'a absolument plus sa place dans la 
égislation actuelle, et dont les causes originelles étaient d’ail- 
leurs assez douteuses. Je ne veux pas m'étendre plus longtemps 
sur ce sujet; mais, d'un autre côté, nécessité non moins cer- 
laine d'instaurer un régime spécial permettant à l'Inini d'at- 
teindre le plus rapidement possible un niveau de développe- 
ment normal. Il est en effet inconcevable, sauf pour des esprits 
totalement inavertis ou étonnamment sectaires, de vouloir sou- 
mettre d'un seul coup un vaste secteur vierge, parfois encore 
inexploré comme je le disais tout à l'heure, sans une popula- 
tion française évoluée à une réglementation adaptée, après des 
siteles de rodage, à des territoires peuplés, au réseau de com- 
sas trés complet, à l'économie parfaitement équili- 
rée 








Aucun eéanton, aucune commune ne pourrait être valable. 
rment créé dans de telles conditions de vie. L'application de la 
nouvelle réglementation, de type métropolitain, à la Guvane 
proprement dite, a provoqué déjà assez de grincements pour 
inciter à une prudence renforcée pour un territoire aussi primi- 
tif que l'Inini. 

Une autre considération s'impose, d'ordre punmant financier : 
un gros effort d'équipement doit être fait dans l’Inini où tout 
est à créer. Il en résultera une charge financière  écrasanta 
our le budget départemental, s’il doit assumer ces nouveaux 
frais.-Ce budget, pour l'année en cours, se monte en effet à la 
somme, relativement bien modeste, de 455 millions, Alors que 
dans certains départements moyens de la métropole, ce budget 
se monte à plus d'un milliard, celui de l'Inini se monte à 
140.860.000 franes.. dont 131.047.140 francs de subventions don. 
nées par la métropole, Si nous voulons que l'Inini se développa 
réellement, c'est un budget bien plus important encore qu'il 
faudrait mettre sur pied. 

Enfin, il est certain qu'il faut dégager au maximum l'admi. 
nistration de l'Inini des assemblées élues. En effet, tous leg 
électeurs étant sur la côte, et pour cause puisque c’est là où ils 
habitent, c’est fatalement vers cette région que se portera l'at 
tention de tout élu. L'intérieur sera à nouveau négligé et leg 
conséquences de cet abandon seront très graves. J'ai soulignd 
cela lors des discussions à la commission de politique générale, 
J'ai rappelé qu'il y a soixante ans, la Guyane française s'éten. 
dait du Tapauchony aux rives de l'Amazone. Les arbitrages suc 
cessifs l'ont ramenée aux frontières du Maroni et de FOyapock, 
l'amputant d'une immense et riche superficie. A  l'heura 
actuelle, des réclamations existent encore de manière à rame- 
ner encore plus loin ses frontières, et par conséquent à dimi- 
nuer la surface de ce territoire, Ce qui à surtout joué contre Ja 
France, en l'occurrence, était le fait qu’elle n’avait pas su occu- 
per ces territoires. Nous ne devons pas retomber dans la même 
erreur et prêter le flanc — puisqu'il faut appeler les choses par 
leur nom — aux revendications brésiliennes sur le Camopi et 
hollandaises sur le Maroni, La France se doit d'affirmer impé- 
rieusement sa présence et son rayonnement dans ces terrilai- 
res qui lui appartiennent et pour lesquels, jusqu'à présent, elle 
a fait moins que dans ses autres possessions, Or, le texte de 
M. Damas, dans sa forme originelle, ne nous présentait rien de 
constructif, 

Et c'est cet essai de construction qui, jusqu'à ce jour, avait 
surtout accaparé l'attention de votre rapporteur, Or, il y à 
quelques jours, le rapporteur à l’Assemblée nationale à eu fa 
courtoisie de bien vouloir me faire savoir qu'en conclusion de 
son rapport il déposait une proposition de loi portant organisa- 
tion nouvelle du département de la Guyane française. 

J'ai ce texte sous les yeux. Il me semble devoir nous donner 
pleine satisfaction et lever les appréhensions que nous émet- 
tions il y à un instant. 

Je dois ajouter que notre Assemblée n'a pas encore été saisie 
officiellement de ce texte. Je souhaite que, tant pour rester 
dans cette heureuse atmosphère de courtoisie, à laquelle j'ai 
déjà plusieurs fois fait allusion dans ce rapport, que pour res- 
pecter l'esprit même de la Constitution, nous ayons rapidement 
à connaître de ce texte. 

Cependant, sous bénéfice des quelques considérations que je 
viens d'avoir l'honneur de développer devant vous au Lom de 
votre commission de politique générale, je vous demande 
d'émettre un avis Svorable à la proposition de loi de M. Damas, 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est 
à M. Dumas, 


M. Dumas. Mesdames, messeurs. nous voterons la proposi- 
tion de loi non seulement parce que la situation actuelle, comme 
l'a dit le rapporteur, manque de constitutionnalité, mais aussi 
parce qu'il nous semble qu'elle entre dans le cadre de l'effort 
fait en ce moment pour mettre sur pied un territoire aban- 
donné et tombé dans une situation véritablement lamentable. 
La Guyane est probablement le territoire le plus ancien que 
la France ait jamais possédé puisque c’est, autant que je me le 
rappelle, en 1610 | ge en à pris possession pour le compte 
d'Henri IV, Mais elle n'en est pas imoins le territoire actuel- 
lement Je plus déshérité possible, J'ai eu l'occasion d'y aller 
et l'impression que j'en ai rapportée est lamentable! I n'y à 
pas de route, pas de moyen de transport; les communications 
se font par voie fluviale et, encore, elles ne sont pas organisées; 
il n’y à pas de port; il n'y a pas de possibilité de cheptel. 
Tout! absolument tout! manque. Tout est à faire, 


On pourrait en re-hercher les causes dans des conditions 
particulières et dans des considérations générales. 
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Les conditions particulières proviennent du fait que, de l'ins- 
tallation du bagne en Guyane, une certaine atmosphère défa- 
vorable en est résultée. Lorsque le bagne a été suppriné un 
juanque de main-d'œuvre important à été constaté. 

Une autre considération d'ordre général à trait à la rotation 
des fonctionnaires. L'installation des fonctionnaires dans les 
territoires d'outre-mer, surtout des principaux fonctionnaires, 
résente deux difficultés: certains y restent trop longtemps et 
inissent par considérer le territoire où ils sont comme un 
veritable fief qu'ils gouvernent; d'autres n'y restent pas assez: 

est le cas dé ceux de la Guyane, La République française y 
fonctionne depuis soixante-dix ans et il y à eu très exactement 
ouixante-dix gouverneurs généraux ! 

Comment voulez-vous, dans ces conditions, qu'il y ait une 
ontinuité d'action, dans un pays où Ja tête change si souvent ? 
Le, autres fonctionnaires restent le moins de temps possible ; 
l\ premicre année ils prennent contact, la seconde année ls 
fout des plans et la troisième année, ils font leurs mmalles, 
sourires.) A ce moment le même problème se repose, 

Je dois constater, cependant, qu'à l'heure actuelle, une admi- 
aistraton pleine de bonne volonté, d'énergie, entreprend des 
twutalives qui seront, avec beaucoup de temps — il ne faut 
pe nous faire d'illusions — suivies d'effets heureux, 

c'est parce que nous voulons leur donner un appui moral 
que nous voterons, Sans hésiter la proposition défendue par le 
rapporteur, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Î 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber.Ce qu'ont dit les précédents orateurs simplifie un 
eu mes explications, Néanmoins, je m'étonne de leurs conclu- 
ons: Ja Guyane est un pays qui n'à aucun rapport avec aucun 
autre département français; linini est le plus éloigné de tous 
le départements français; nous demandons que ce ne soit plus 
un territoire séparé, mais vraiment un département, Or, quelle 
est la conséquence immédiate de Ja départementalisation ? 
c'est de doubler ou de tripler le nombre des fonctionnaires, 
et non d'amener plus de médecins, plus de vétérinaires, plus de 
sens utiles. 

Actuellement, dans le territoire de l'Inini, il y a vingt doua- 
niers, trois gendarmes, je crois, mais un seul vétérinaire et 
un seul médecin. 


M. Bégarra El combien d'instituteurs ? 


Mile Le Ber. Un instituteur, et encore il n'y a pas très long- 
temps! 

Par conséquent, i ne faut pas exagérer. Une population <sco- 
laire de 240 enfants à été dénombrée. Elle est répartie dans 
cix circonseriptions, chacune étant plus grande qu'un départe- 
juent français, Vous ne pouvez pas envoyer là-bas des insfitn- 
teurs métropolitains, HE faut un statut spécial, Je parle pour 

‘ducation, mais je parlerai aussi bien pour la santé, 

Les méthodes, qui nous semblent maintenant peut-être un peu 
arriérées pour les territoires d’outre-iner parce qu'ils ont 6vo- 

ié, seraient valables à l'Inini, C’est le défrichage de Ja santé 
qu'il faut faire là-bas. I n’y a rien. Les gens meurent, IH y 
a cent ans FOvapock comptait 6.000 Indiens; il en reste 1241 
Il faut réagir contre cela, Ce sont de grands plans sanitaires 
is à la base et non pas d'innombrables fonctionnaires qu'il 
ot engager, I ne s'agit pas de fignoler, Seul le FED.E.S. et 
des plans basés sur Faide aux pays économiquement arriérés 
peuvent arriver à développer ce pays. 


J'ajouterai que, très vite, on nous opposera, aux lois qui sont 
valables pour les départements d'outre-mer, le cas de lOya- 
pock. On nous dira: « La sécurité sociale dans linini est incon- 
evable; vous ne pourrez en faire benéficier aucun départe- 
ment », Ce serait un recul pour les départements d'outre-mer. I 
laut, dans les statuts, choisir, non pas en disant que le dépar- 
tement est plus que le territoire, et plus que le territoire associé 
ou autre, mais choisir ce qui correspond à la mentalité de 
l'habitant, au développement économique et aux conditions 
cographiques. Or, le nombre d'habitants est de 3.700 — si 
lant est qu'on puisse le savoir — comprenant des Indiens, 
des noirs animistes, des métis africains blanes et des orpaileurs 
des Antilles françaises. Croyez-vous que lies lois métropolitaines 
ou le code civil même soient valables pour les noirs animistes ? 

\ mon avis, il ne faut pas faire de ce territoire un départe- 
lient, et je demande à M. Roulleaux-Dugage — même san: 
connaître les modifications prévues — de ne pas insister dans 
celle voie. 

J'ai reïevé les raisons invoquées à-la séance du 16 mars 1946 
far M, Valentino en faveur de Ja transformation en départe- 
cat; je ue veux pas les reprendre ici, Imais aucune d'elles 
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n'est valable pour l'inini, ni quant à sa population, ni quant 
A Ll’é volution OÙ alilx sis dt etie-CI { is C QUIL 3 iui 
faire œuvre de sagesse et demander seulement le developpe- 
ment de l'Inini. 
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\ di Cri ils 1 te1 { 

M. Le Brun Kéris. Très bhicn! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je m'excuse de n'avoir pu convaincre cer 
t r ln n cri Je mn 1 cuir! 1t tto } t t 
li > il nos collègut JC LI Us IFIOUX adtiacne al CU 
juridique de la question: il est évident que le décret de 1930 
re peut coexister avec notre Constitution. Le problème est 
simple et le conseil d'Etat s’est prononcé d'une maniere for 
melle à ce sujet. D'ailleurs, dans son rapport à l'Assemblée 
nationale, M. Véry souligne également ce point de droit. 


Toutefois, je voudrais donner tous apaisements à Mlle Le Ber. 
Je regrelte que nous n'avons pas élé saisis ofliciellement — 
je le disais tout à l'heure — de la proposition de loi à Jaquelle 
j'at fait allusion, ce qui nous aurait permis de connaitre 
conclusions du rapporteur sur cette question; mais je ne crois 
pas révéler un secret en disant dès maintenant — j'en at eu 
l'écho par le territoire directement — que la division de 1 
Guyane aura pour conséquence la création de deux arrondisse- 
ments: la Guvane proprement dile et l'arrondissement de 
l'injoi, géré non plus par un £onseil d'administration — terme 
qui, Comme Je l'indiquais, révèle trop bien son earactère 

| 


d’ afiaire », et je rappel que le ret de 1930 avait élé 
pris à la suite d'interventions de persounalités dont es noms 
vous surprendraient bien si je vous les faisais connaitre — 
mais par un conseil de Gouvernement, Dans ce conseil figu- 
reront des représentants du conseil général; Pautorilé suprême 
appartiendra au sous-préfet de l'inini en dessous du préfet, 
bien entendu — mais il V à aura les rOprost itants du « sel 
cénéral. 

Je crois que nous ne pouvons, à notre époque, laisser subsis- 
ter un anachronisme aussi évident que le statut de ce territoire 
qui ne correspond plus à rien ni au point de vue juridique ni 
an point de vue économique. Le projet actuellement en instance 
devant Ja commission de l'intérieur doit donc nous donner 
satisfaction, (Applaudissements.) 


M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Baiteau. Mesdames, messieurs, j'ai à vous transmettre les 


excuses de ma collègue, Mlle Monique Lafon, chargée d'expli- 
quel le vote de notre groupe all lébut de celle séance et qui 
n'a pu le faire, étant donné les inversions survenues dans 1 

dre du jour. J'ajouterai que je regrette, moi aussi, que des eir- 
constances diverses entraînent si souvent, dans notre Asseme- 
blée, des interversions ou des changements impromptus de 
l'ordre du jour, constituant une gène considérable pour nos 


co!lt ut ; 


Le groupe communiste ne s’opposéra pas à l'adoption de la 
proposition dans fa mesure où elle tend à supprimer un lerri- 
toire d'exceplion et où, par conséquent, eîl urait pot I 
séquence la reconnaissance de l'égalité des droits entre di 
populations de linini et les populations côtière Pour nou 
la suppression du territoire l’Inini suppose, pour les habi 


tants de ce territoire, l'application de Ha loi Césaire-Bouxom 
du 19 mars 1946 qui avait pour objet d'assurer aux population 
de ces régions l'égalité des droits avec le pet 


Cependant, nous nous hâtons d'ajouter que même si la sun- 
pres loti de ee terriloire dt ceplion est assurée dès mercredi 
prochain par le vote de l'Asseimbiée nationale, légalité de 

droits avec le peuple français ne sera pas effective pour autant, 
eu égard à la poliique du Gouvernement, Nous avons des 
exempies fréquents des discrinunations dont on frappe les 
papuletions de la Marünique d lä Guad: ioupie, ue la Guvarni 
de la Réunion, L'exemple le plus récent date du 22 février der- 


nier el concerne la fixation du salaire minimum par Île Goti- 
vernement: 65 francs pour la Martinique, la Guadi loupe et Ja 
Guyane, contre S3 francs pour la France. Toutefois, cette tua- 


tion de discrimination, générale pour les travailleurs de la M 
tinique, de la Guyane, de Ja Guadi luupe et de la Réunion, est 











des peuples d'Europe, 
1,1 


resultat inGiuctable 


loin d'éli détinitive, En effet, la lutte 
d'Asie, d'Afrique et d'ARCTIQUI uya pour 
cle 


ù fin «ie politique du ] Atlantique, de la politique de 
ierre et d'opvression colon , et ja loi Césaire-Pouxom trou- 
Vera \ e uit pleine ap} tion. C'est pourquoi 


ou DURE fondés à voter dès maintenant le principe de la 


ippression du territoire d'exception constitue par Firmin, 
(Apple ments à l'extréme geuchi 

M. Touré. Je der e Ja parole, monsieur ie président 

M. le president. La prit est à M. Tour 

M. Touré. \ ni | euts, ji rai bre 1" une pTo- 
Jixilé o1s lISqué ) nt de nuire aux causes les plus 
(RE { 

l ir£si nts qui f ent dans l'exposé des motifs si clair, 
gi concis de la proposihon de 161 qui nous est soumise sont tel- 
ler LU evil \! et couvalhcant qu'il di- pensent ie toute 
aulie ex] don, Cependant Je eroirals manquer à non uevoir 

| l ir nella 1 LA inbiée Fardent souhait que mon 
irtil legue M, Pois pe, n'a demandé de Jui exprimer. 

\p} Li e par les obligations de sa charge, il n'a pu 

r et umporiant débat et m'a demandé de dire 
! { Lt 1 liculicrement heureux si le projel de M, Dumas 
pou tr jr volt is favorable et unanume. J 

Je ne rassurerai personne, pas méme Je Gouvernement sur 
li entiment d'indéfectible attachement qui añiinent Ja 
UVAHE la France, Je me bornerai à souligner que Ja 
patrie de Eboué, qui partage depuis trois siècles Jes heurs 
et ] I | de La Frances à été érisée, depuis 1946, en 
département dt d'outre-mer, Colie promotion, Si généreuse et 

érale qu'ell nt, reste entachée d'un vice puisqu'u 
existe an d * département un territoire à régime spécial, 
litié « port NOT ie eclranveres La Guvane se considefera 
comme une tnalade, aussi longtemps qu'elle devra trainer ce 
membre atronhic 

J'ai la co lion que vous comprendrez la préoccupation de 
nolre co ue et que votre compréhension des problèmes de 
Ll'outre il Vol I] ilera 4 UpITimet cette injustice, 

1 ! 1 nom de M, Po'vearpe, je vous remercie 
(Applaud ( 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion generale ?... 


La discussion générale est close. 


Je consulte FAssemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

L'Assemblée, consultée décide de passer ü la ist ussion de 
l'avus. 


M. le président. Je donne Icclure de l'article unique de 
pi QE {tion de loi: 

{ Lrlicle unique, 
la Guyane française, le 
du 6 juin 1950, 

« Les modalités d'application de la présente loi seront déter- 
ininées par décret pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


adpies avis du conseil er ral 


Est supprimé, dans Île département de 
territoire de linini, créé par le décret 


Ce décret devra être publié dans le délai maximum de deux 
mois suivant la promulgation de la présente loi. » 
Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Max André, 
tendant à ajouter à la fin du deux ème alinéa de l'article unique 
de ja proposition de Joi les mots suivants? « et de l'Assemblée 


de l'Union francaise. 
La parole est à M. Max André pour soutenir son amendement, 
M. Max André. J'ai élé très frappé, au cours de ce débat, du 
tre ue solution négative que nous 


manque de concordance entre 
voulons donner au pli blome, et l'absence de solution positive 
l'Inini. 


quant à l'organisation du lerriloire de 

Comme M, Roulleaux-Dugage, j'eusse souhaité, puisqu'un 
projet est en voie d'élaboration, qu'il nous fût soumis er même 
temps que nous moditiions le statut du territoire. 

J'admets qu'il soit difficile au point de vue juridique et même 
administratif, de maintenir une discordance entre le territoire 
de l'Anini et le département de la Guyane. Mais il parait égale- 
ment difficile, étact donné l'état actuel du territoire et sa faible 
le manque de communications avec ce territoire et sa faible 
population, de le « départementaliser » brutalement et sans 
nuances. 

C'est pourquoi je souhaile instamment que si nous donnons 
un avis favorable au principe de la conversion de ce territoire 
en département, nous soyons également consultés sur l'organi- 
sation positive du terriloire, compte tenu de sa siluation. de 
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ne crois pas qu'il faille admettre l'assimilation pure et simple 
des départements d'outre-mer à nos départements: le danger 
d'une assimilation poussée jusqu'à l'absurde serait particulie- 
iement grave dans un tel terriloire. Je ne verrai pas sa 

üppréhension, je l'avoue, le ministère de Flintéricur charvé 
d'administrer un territoire aussi dfférent de ceux qu'il est 


habituée à gérer, 


J'insistée donc pour que notre avis soit demandé lorsque | 
décret d'application Sera pris. Ainsi pourrons-nous discuter 


sérieuseinent, en toute connaissance de cause, des problèmi 
Caux aux départements d'outre-mer, aux pays lointains, qui 
lt, certes, le Statut de départements, mais qui posent des pro- 

ainsi seulement l'organisation de 
territoire, propre à lui donner le maximum de prospérité 6e 
hotmique, Sociale et culturelle, sera-t-elle conforme aux intéret 
habitants et, d'une facon générale, aux intérèts de la 
Union francaise, ( \pplaudissements.) 


blémes très particuliers : 


F ince el de 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'am 
dement ?. 


Ouel es ? 


t l'avis de la commission 2 


M. le rapporieur. Au non de la commission j'accepte l'amen. 


dement présenté par M, Max André: il ne fera que suivre un 


tradition que nous avons déjà instaurée, notamment loi 
notre dernier débat Sur Saint-Pierre et Miquelon, demanda 
que l'avis de FAssemblée de FUnion française soit donné 
certains points concernant le statut un peu spécial de ces il 


m. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M 
And 
L'amendement, 


mis aux voir, ec£sl adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'avis sur Ja proposition de 
loi, complété par l'amendement de M, Max André, 


L'avis, ainsi complélé, mis aux voir, est 4 lopté.) 


+. 


ASSCMCLEE DE L'UNION FRANÇAISE, MODIFICATION 
DU REGLEMENT 


Suiie de la Giscussion d’une proposition de résolulion; 
renvoi à une séance ultérieure. 


M. le président, Nous reprenons la suite de la discussion de 
la proposition de résolution présentée par M. Alfred Bour, pri 
sident de la commission du règlement et des pétitions, au non 
de cette commission, tendant à modifier Ja réso'ution {n° 1 
année 191$) portant réglement de lAssembiée de FUnion fra 
çaise. 

Je propose à la commission de reprendre l'examen de l'ar- 
ticle 3S précédemment réservé, 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement rt 
des pétitions. Nous sommes aux ordres de l'Assemblée, 


M. le président. Je donne lecture de l'arliele 38, qui avait 616 
YUServe : 

« Art. 38, — Ajouter à l'article 28 du règlement devenu l'ar- 
] les dispositions suivantes : 

« Lorsque l'Assemblée est appelée à désigner des personne: 
ne faisant pas partie de l’Assemblée, pour représenter l'Union 
francaise dans un organisme extraparlementaire, cette désignu- 
Lion se fait par le bureau de l’Assemblée, » 

« Ce texte. devient l'alinéa 4 de l'article 27 nouveau, » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Cazelles, tendant à rédiger l'articie 3S comme suit: 

« Art, 38, — Ajouter à l'article 28 du règlement devenu l'ar- 
ticle 27 les dispositions suivantes : 

« La désignation des personnes, non conseillers de l'Union 
francaise, appelées à représenter FUnion française au sein d'or- 
sanismes extraparlementaires, appartient au bureau de TAs- 
semblée et ne peut porter sur des personnes attachées par leur 
fonction à ladite Assemblée, » 

« Ce texte devient l'alinéa 4 de l'article 27 nouveau, » 

Ia parole est à M. Cazelles, pour soutenir son amendement, 


M. Cazelies. Mesdames, messieurs, j'ai défendu mon amende- 
ment tout à l'heure, dans la discussion qui s’est instaurée an 
moment où nous avons réservé l'article 58, et je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter le texte que je lui pre- 
sente sous forme d'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Rosenfeid, rapporteur de La commission. La commission 
cepte l'amendement, 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole contre l'amendement 
M. le président. La parole est à M. Juge, 


M. Alphonse Juge. Je parlerai contre l'amendement, mais avec 
ixnces, dirai-je, car je comprends, et je partage dans une très 
mesure, les préoccupations de mon collègue, M, Cazelles, 

il y a toutefois une question qui se pose. Nous ne savons pas 
tout ce que l'avenir nous réserve, et il me semble impru- 
t, par un texte aussi absolu, de déclarer, en somme, qu'en 

in cas une personne attachée par ses fonctions à notre 
mblée, ne pourra faire partie d'un organisme extra-parle- 


1 Ce 


\ sûr, je ne suis pas prophète, surtout je n'ai pas d’ima- 

c on, ét je m'en excuse, mais on peut parfaitement prévoir 
je cas où cette Assemblée aurait intérêt à ce qu'une des per- 
en fonchon dans ses services puisse faire partie d'un 

sime €xtra-parlementaire, Je verrais par exemple — et 


: que se borne non imagination — assez bien, à la faveur 
d ie sais quelle circonstance ou quelle initiative, un haut 
fonctonnaire de cette Assemblée faire partie d'un organisme 
parlementaire, 


ces conditions, je me pose aussi la question suivante. 

Vous dites: @ C’est au bureau qu’en pareil cas il appartient de 

povcder à cette désignation », Mais, mes chers collègues, ou 

ben un bureau n'a pa; votre confiance et ne signifie rien, ou 

pouvez admettre que le bureau peut estimer qu'il y a lieu 

u qu'il n'y à pas lieu de désigner quelqu'un exerçant des fone- 

ons dans cette Assemblée au sein d'un organisme extra-parle- 
juuntaire, 


nl 
1 
1 


Je veux bien admeître que la règle générale soit, en quelque 

rte, d'éviter de faire appel à des fonctionnaires de l'Assemblée 
pour siéger dans un organisme extra-parlementaire, Mais je pré- 
tends que cette règle peut comporter, dans l'intérêt mème de 
l'Assemblée, et sans qu'aujourd'hui nous puissions préjuget 
Favenir, un bénéfice évident, C'est la raison pour laquelle, per- 
sonnellement, je ne me sens pas enclin — et je le regrette pro- 
fondément — à voter l'amendement de M. Cazelles, 


M. le président. La parole est à M. Paul Simon pour expl 
lue SON VOIE, 


M. Paul Simon. Je comprends très bien les coosidérations 
nduisant notre collègue M. Cazelles à proposer cet amende- 
meut, Mais Je comprends aussi les craintes exprimées par 
tre ami M, Juge, et il ne faut peut-être pas être trop absolu 
jins le texte, Pour concilier les deux points de vue, je demande 
M, Cazelles S'il n'accepterait pas une rédaction comme 


‘liner: 
1IC-LL, 


Après les mots: «ne peut porter ajouter les mots: « en 
rinicipe », Ce serait un? indication nette pour les commissions 

le bureau de ne pas désigner de fonctionnaires de l’Asserm- 
bite, sauf s'il se trouvait un cas exceptionnel, comme celui 
odiqué par M, Juge. Si dans un organisme quelconque, on 
emandait pas exemple au secrétaire général de l'Assemblée 
1 à quelqu'autre fonctionnaire de Ssieger auprès des autres 
hauts fonctionnaires des autres Assemblées, il ne faudrait pas 
que Ja porte fût complètement fermée, 2 

fout en approuvant d’une manière générale les considéra- 
ns développées par M. Cazelles et en déclarant que nous 
‘nimes tout à fait disposes à en tenir le plus grand compte, 
je ne demande si lon ne pourrait pas mettre: « en principe », 
ce qui tou’ de même laisserait Ja porte entr'ouverte pour des 
cas exceptionnels, On n'aura probablement jamais besoin de 
avrir, mais elle restera entr'ouverte, 

Je demande à M. Cazelles, s’il accepte celte rectification. 

Je propose une autre modification de forme. 


Il est dit dans le texte «des personnes non conseillers de 
i Union française ». Il me paraît préférable de dire: « des per- 
‘nnes qui ne sont pas conseillers de l'Union française 


M. le président. La parole est à M. Antonini pour expliquer 
11 vote. 


M. Antonini. Pour ma part, tout en acceptant l’amendemeut 
b'ésenté par M. Cazelles, je voudrais lui demander une préci- 

1. Qu'entend-Lil par: «des personnes attachées par leurs 
lonelions à ladite Assemblée » ? S'agit-il des fonctionnaires pro- 
krement dits de cette Assemblée ou des personnes qui ne sont 
pis de véritables fonetionnaires mais qui, par profession, sont 
bligées d'y rester attachées, journalistes, agents de presse, 


a : 
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M. Cazelles. \fesdames, messieurs, ji prends tres bien 
les préoccupations qui hiirr. t nos coll MM. J t 
Simon ét je np È ox qu'ils \] { 
mette 

I peut arriver que le secreta cr DA 

M. Alghonse Juge. L'ar ext 

M. Cazelles. .….. ou un autre haut fonct re de l'Asseme 
blée soit appelé à siéger avec d'autres hauts fonetionnion 
d'autres Assemblées das des nférences portant sur à D) 
biémes relatifs à l'activité administrative d ermmble: cl 
œénéral ou de notre assemblée en parti ulier 

Mais je prie mes collégues de relire le texti Je ne pretenis 
pas, par ce texte, interdire au bureau de désigner un ! tion- 
nalre quelconque pour par! t de pi 1blèrmnes propres à l'Assern- 
blée de l’Union française dans un organisme extra-parlemen- 


taire, Mon texte vise les organismes extra-pariementaires et 
fonctionnaires appelés à v représenter non pas FAssembleée de 
l'Union francaise mais «l'Union francaist deux entités diff 
rentes dans le cas qui nous occupe. A M. Antonini je di 
qu'en effet son objecbon est valable: < 
je proposerai done d'ajouter les mots: ne peut porter su" 
des personnes administrativement attaché par Jeur force 
tions à ladite Assemblée 

Après ces expli 


tions, je vous demande, mesdames et rnies- 
sieurs, de voter le texte que je vous sou: 


M. Alphonse Juge. Je deran] 


M. le président. La parole est à M. Juice. 


M. Alphonse Juge, J'ajouterai simplement quelques mots, sans 
vouloir prolonger ce débat. 

Je ne suis pas obstiné, mais je continue à penser qu'il peut 
se faire qu'un organisme extraparlementuire, que je he denis 


pas par avance, puisse, à juste titre, et À notre protit, bénéti 
cier de la présence d'un fonctionnaire de l'Assemblée Ge FUnion 
francaise. 

Il me semble, d'autre part, que ce serait mal connait ‘ 


fouctionnaires de celle Assemblée que d'estimer par avanei 
qu'ils ne peuvent pas faire partie, d'une facon absolue, d'un 
organisme extraparlementaire. 


Je ne sais ce qui ce passe dans les autres Assemblées et po 
merais le savoir; c'est pouquoi je me taille, pour ma part, 3 
la proposition de mon collègue et ami M. Paul Simon. A 1m 
avis, l'adjonction des mots: «en principe» permettrait, entr 


mon collègue M. Cazeiles et moi-même, un rapprochement que 
je me suis toujours efforcé de rechercher, 


M. le président. Là parole est à M. Tourt 


M. Touré. Je volcrai contre l'amenderment de M. Cazelles, sant 
explication de sa part sur les raisons de Fincompatibité qu'à 
crée. Je ne comprends pas, en effet, que soit relusée à un 
fonctionnaire la possibilité de faire parte d'un organisme, un 
quément parce qu'il est employé à l'Assemblée de FUnion fran 
çaise. D'autre part, je ne voterai pas son amendement, eat 
j'estime, tout en faisant confiance à notre bureau, qu dési 
gaations de cette nature doivent être ralitiées par F 


Assernee, 


M. le président. La parole est à M. le présilent de la comm 


sion. 

M. le président de la commission, \Mn-ieur le président, 
l'Assemblée devrait, semble-t-il, se rallier à un texte transacho 
nél. A notre collègue, M. Touré, je dirai, si M, Cazelles \eut m 
permettre de me substituer à Jui pour Jui répondre, qu'un exen 


ple récent nous a montré que dans certains cas il pouvait ce 
p'oduire à flintérieur de cette Assemblée des compétitions 
nombreuses devant le bureau de l'Assemblée, compétition 
prenant un peu l'allure de compétitions électorale cé qu 
vraiment nous ne pouvons tolérer. (Très bien! très bien! du 
centre.) 

Dans ces conditions je comprends parfaitement ;'atnen tement 
de M. Cazelles, H n’en est pas moins vrai que la préorenpation 
de M. Juge me parait légitime dans des ças exceptionnels. C'est 
pourquoi, si notre collègue M. Cazelles voulait bien accepte: 
les mots: «en principe » nous ne fermerions pas d'une manie 
définitive 1. porte, mais nous viserions des eus tres particulier 
seulement, 


Supposez que nous ayons, parmi les personnes af 
administrativement » — pour reprendre l'expression trés heu 

reuse dont je félicite son auteur, et que nous avons retenue — 

un membre de l'Académie française, cela peut arriver, et que 


» 1 
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nous sovons appelés à désigner, dans un organisme interna: 
lional, FUn y par exemple, un délégné de l'Union française, 
le crois Vraiment que nous pourrions faire une exception. 

le pousse évidemment Ja chose à Flextréme, bien que 
l'A eyublée de lUptor francaise ait des fonctionnaires de tres 
| 114 qualite 

M. Cazelles, (6-1 la lin des rares exception que j'uccepte- 


M. le président de la commission, Si vous voulez bien accepter 
les mot en principe » où «à titre tout à fait exceptionnel », 


l'Assemblée serait certainement unanime à accepter cette idée 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, après cetle discussion, et 
afin d'arriver à une décision, J'accepte le principe de l'amen- 
dement tendant à ajouter les mots « à titre exceptionnel » en 
cmettant le vœu que la porte entr'ouverte grâce à cette dispo- 
ouvent possible et dans le sent cas de 


Bour. 


lion {» ot! le Pholtis 


l'exemple cite pal M 
{ 


retire mon sous-amendement €t je me 


M. Paul Simon. J: 
à titre exceptionnel De 


uilie à la formule : 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ?,,, 


M. le président de la commission. Ja commission acceple 


cette formule, 


M. Paui Simon. Je demande qu'il soit tenu compte de lob- 
ervation que j'ai formulée tout à l'heure, tendant à remplacer 
les termes « non conseillers de l'Union française » par « qui 
ne sont pas conseillers de l'Union francaise », 

M. le président. Je donne lecture de Tlamendement de 
M. uazelles modifié, qui remplace l'article 38 du texte de la 
proposition de résolution: 

« Ajouter à l'article 2 du réglement, devenu Farticle 27, les 
hspositions suivantes : 

La désignation des personnes qui ne sont pas conseillers 
de FUnion francaise, appelées à représenter l'Union française 
en d'organismes extraparlementaires, appartient an bureau 
de Assemblée et ne peut porter qu'à titre exceptionnel sur 
des personnes attachées administrativement par leurs fonctions 
a ladite Assemtblée, » 

Ce texte devient l'alinéa 4 de Particle 27 

Personne ne demande la parole ST 
nouvel article 353$, 


DOUVEAU », 


Je mets aux voix le 

L'article 3$, mis aux vor, est adopté. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 41: 
« Art. 41. L'article 30 du règlement devient l'article 29, » 
Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 41. 

(L'article 414, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art, 42, L'alinéa 17 de l'article 30 du règlement devenu 
l'article 29 est ainsi modifié : 

« Les projets et propositions qui Jui sont souris pour avis 
ont renvoyés pour l'examen au fond à là commission Ccompé- 
tente, La même procédure est appliquée pour les propositions 
et propositions de résolution émanant des membres de FAs- 
emblée, » — (Adopté.) 

« Art, 43. — L'alinéa 2 de l'article 30 du règlement, devenu 
l'article 29, est ainsi modifié : 

« Les demandes d'avis visées à l'alinéa premier du présent 
article sont examinées ei discutées par priorité, tant au sein 
des commissions qu'an cours des séances publiques de TAs- 


semblée. » loplé.) 


M. le président. Je donne lecture de larticle 44: 

« Art, 4%, — Ajouter à la suite de l’article 36 du règlement 
devenu l'article 29, les dispositions suivantes : 

« Alinéa 1%, — Les commissions doivent rapporter leurs 
conclusions dans les délais fixés par l'Assemblée, Si aucun 
delai n'est fixé les dispositions suivantes sont applicables. 

« Alinéa 2, — Pour les demandes d'avis visées à l'alinéa 1®% 
l'article 28, la commisson saisie au fond doit désigrer son 


ar 


rapporteur dans les quatre semaines qui suivent le dépôt de 
la demande sur le bureau de l’Assemblée, 





« Alinéa 3, — Le rapporteur présentera Son rapport à la com. 
iission dans les quatre semaines suivantes, 

« Alinéa 4, — La commission a ensuite un délai maximum de 
quatre semaines pour discuter et approuver, faire hinprimer et 
distribuer le rapport définitif et pour le déposer sur le bureau 
de l’Assemblée, 

« Alinéa 5. — Toutefois, si la commission estime ne pas pou- 
voir déposer son rapport dans les délais ci-dessus indiqués, 
elle doit demander à l’Assemblée un délai supplémentaire, Cette 
dernande, transmise par la conférence des présidents, est ins. 
crite à l’ordie du jour de la première séance de l'Assemblée, 

« Alinéa 6. — Dans la discussior: sur cette demande peuvent 
seuls intervenir le représentant de ja commission, le réprésen- 
tant du Gouvernement intéressé où d'u Haut Conseil et un ora- 
teur d'avis contraire à celui de la commission: leur temps da 
parole est limité à dix minutes pour chacun. L'Assemblée se 
proroncera alors sur la demande de la commission sans autrg 
débat, les explications de vote n'étant pas admises. En aucun 
cas, les interventions ne devront porter sur le fond, Si ce n'est 
pour justifier la demande ou le refus du délai supplémentaire, 

« Alinéa 7. — Pour les propositions et propositions de résolu. 
tion émanar.t des membres de l’Assemblée, les délais ci-dessus 
indiqués ne sont pas obligatoires. Toutefois, après l'expiration 
d'un délai de trois mois à partir du dépôt de là proposition où 
de la proposition de résolution, son auteur où un de ses auteur 
peut demander à l'Assemblée, par l'intermédiaire de la conte. 
rence des présidents, de fixer un délai à la commission com- 
pétente pour rapporter ses conclusions. Seuls, l'auteur où un 
des auteurs, ainsi que ie représentant de là commission peu- 
vent intervenir dans le débat qui est soumis aux preseriptions 
de l'alinéa 6 ci-dessus du présent article. La commission: peut, 
en ce cas, soit accep'er le délai demandé, soit en proposer un 
autre. 

« Minéa 8. — Dans les deux cas prévus au présent article, 
si des délais différents sont proposés, l'Assemblée se prononce 
en commençant par la date la plus éloignée, 

« Alinéa $, — Les délais prévus dans le présent article ne 
comprennent pas les intersessions, » 

Ce texte devient l'article 50 nouveau, 


M. Cazelles. Monsieur le président, avant de passer à la dis 
cussion de lamendement de notre collègue M. Laulissier, je 
voudrais faire sur le début de l'alinéa que vise son amende- 
er; une observation. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Messieurs, le texte de la commission, à l'alinéa 6, 
porte: « Dans la discussion sur cette demande » — fa demande 
de renvoi — « peuvent seuls intervenir le représentant de Ja 
cotntuission, le représentant du Gouvernement intéressé où du 
ilaut Conseil et un orateur d'avis contraire à celui de la com- 
twission; le temps de parole est limité à dix minutes pour cha- 
cu ». 

Je suis étonné de cetie rédaction. Ce serait, me semble-t-if, la 
première fois que, dans une Assemblée, on verrait limiter le 
ieps de parole du Gouvernement. 

Alors, je me demande jusqu'à quel point il n'y a pas lieu de 
modifier la rédaction pour permettre au représentant du Gou- 
vernerment ou x celui du laut Conseil, s'ils sont représentés 
“ans celte Assembiée, de s'expliquer pendant le temps qu'ils 
jugent utile. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien là préoccupation de 
uotre collègue M. Cazelles. En effet, il n'est pas d'usage dans 
les assemblées parlementaires de Jimiter le temps de parole 
des rninistres. Nous n'avions pas non plus cette intention. Mais 
i, n'est question que d’une simple question de procédure extrè- 
mement fiitée, 

De quoi s'agit-il ? De fixer un délai aux travaux des com- 
missions. Et je profile de l’occasion pour faire une déclaration 
qu'un de nos collègues, qui n'a pu assister à la séance d'au- 
jourd'hui, m'a demanué de faire. 

Je relis à l'alinéa 1%: « Les commissions doivent rapporter 
leurs conclusions dans les délais fixés par l'Assemblée ». 
parait que, dans mon rapport, je précisais: « Les commissions 
génerales », Mon collègue m'a alors posé la question: cet ali- 
néa ler de l'article 30.concerne-t-il seulement les commissions 
générales — les autres commissions étant exclues ? Je réponds 
catégoriquement que c'est une disposition générale: elle vise 
loutes les commissions que nous appelons « générales » et les 
autres, notamment la commission du règlement, la commission 
d'instruction, Ta commission d'information, la commission de 
comptabilité, Cette disposition çoncerne naturellement toutes les 
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commissions permanentes, car les intercommissions et les com- 
missions li t forcément soumises aux conditions 
désignation. 


DpPouTaTres so 
découlant de leur 


Je reviens à la question posée par M. Cazelles: 1 
1 


introduit un délai, Ce célai peut ne pas paraître suffisant à Ja 
commission, Celle-ci demande alors une prolongation, Elle peut 
trouver en conflit avec qui ? Avec celui qui a nand 
l'avis, c’est-à-dire avec le Gouvernement, 
Je crois qu'en dix minutes, on peut vraiment régler la ques- 
tion de savoir si, oui ou non, il faut accorder à la commission 
encore un délai et que! délai. 


Je veux faire ici une déclaration, et je présume « m 
mission m'approuvera: dans notre esprit, la-limitation à ces 
dix minutes ne concerne pas le représentant du Gouvernement 

is vise, en tout cas, tous les autres orateurs., et nous serions 

tents que le Gouvernement s’y conformät aussi, (Très Lien! 
l bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Simon. 

M. Paul Simon. À l'appui des explications que notre rappor- 
vient de vous donner, je voudrais vous signaler que, si 
souvenirs sont exacts, au cours des débats hudgétaires 

ts devant l’Assemblée nalionale, le temps de parole, 
] e des membres du Gouvernement, a été limité. 


M. le rapporteur. Lors d'un débat organisé! 


M. Paul Simon. Il s’agit d’un débat organisé. Par conséquent, 
il n'y a pas de raison de ne pas appliquer la règle méme aux 
inembres du Gouvernement. 

J: ne vois pas que votre objection soit valable. 

M. le président de la commission. Monsieur le prési 
sous réserve des observations de M. Paul Simon et de 
de notre rapporteur, il est bien entendu que l’Assemblée sera, 
en fait, tolérante, si les ministres, qui ne nous hororent pas 
si souvent de leur présence ici, ont quelque intempérance de 
langage (Sourires.) 


lent, 


ceiies 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Lautissier et les membres du groupe communiste, tendant à 
supprimer, dans le nouveau texte proposé pour l'alinéa 6 de l'ar- 
ticle 30 du règlement, devenu l'article 29, le membre de 
« les explications de vote n’élant pas admises ». 

La paroie est à M. Lautissier pour 
ment. 


} . 
JHirase + 


défendre 


M. Lautissier. Mes chers collègues, l’amendement que j'ai 
déposé tend à supprimer cette disposition de l'alinéa 6, qui 
supprime les explications de vote. Je comprends très bien 1 
souci de voir limiter le rmombre des orateurs qui parti 
à la discussion, cela se comprend aisément, 

Mais, que les explications de vote ne soient pas admises 
semble tout à fait grave parce que cette mesure donn: 
pression de vouloir en quelque sorte museler l'Assemblée. 

Vous savez très bien que tout n’est pas forcémer 
la discussion, d'autant plus que le nombre des orateurs est 
limité, et lors du vote, tous les votants d’une même 
ne donnent pas toujours le même sens à leur vote. 


peu 





ément dit 


Cou:eul 


C'est pourquoi nous estlimons que des explications de vot 
sommaires, comme elles sont prévues dans d’autres articles du 
règlement, des explications de vole qui n'excèdent pas cinq 
minutes, doivent être admises afin de ne pas apporter une 
restriction trop grave au droit de parole en ce cas conmne dans 
d'autres. 


M. le président. Que: est l’avis de la commission ?.. 

M. le rapporteur. Je comprends très bien le souci de M. Lau- 
tissier, et il ne me démentira pas si je lui rappelle qu’à la com- 
mission du règlement, où il a travaillé avec beaucoup d'assi- 
duité, à nous a présenté très souvent des observations dont 
nous avons toujour: tenu compte. Je comprends donc ses 
craintes, mais je crois qu’il se trompe. La discussion sur Ja 
date ou sur un délai de rapport d’une commission ne peut pas 
avoir vraiment un caractère politique, c’est surtout une ques- 
tion de calendrier. 

Prenons le cas d’une commission qui, dans les trois mois, 
n'a pas rapporté, Elle n’a pas rapporté pour des raisons diver- 
ses: ou bien matériellement elle n’a pas eu le temps de pré- 
arer un rapport; elle n’a pas eu les documents dont elle avait 

esoin; elle n’a pas pu entendre le ministre. La question se 
pose: est-ce que l’Assemblée donne un délai un peu large ou, 
au contraire, l’Assemblée veut-elle lui imposer le rapport 
presque immédiatement ? 
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en à qu'un, celui des non-inscrits, et nous pourrions, à l’occa- 
sion, demander à ce groupe de désigner un de ses membres 
pour parler au nom du groupe ou tout au moins de sa majorité. 
I n'y a pas de solution moyenne entre la proposition initiale 
du rapporteur et celle de M. Lautissier, Quant à moi sl 
M. Cazelles maintient sa proposition, je la soutiendrai. 


“ le president de la commission, La commission, acceptant 
eu définitive l'amendement de M. Lautissier, souhaite ardem- 
nent que l'Assemblée prenne acte qu'elle a voulu éviter d’être 
ace ée d'essayer de brider l'expression de la pensée de nos 
collègues, avec l'espérance que ceux-ci n’en abuseront pas. 

Je dois dire d’ailleurs, puisque ceci figurera au Journal offi- 
cv: et pourra être À + en temps utile, que s’il en était 
autrement, l'Assemblée nourrait toujours prononcer la clôture 
de ‘à discussion et même des explications de vote. Il ne faut 
do: pas que ce droit de l’Assemblée soit proscrit à Ja suile 
de à discussion qui vient d'avoir lieu. Il est bien entendu que 
si ces abus se produisaient l’Assemblée serait toujours maî- 
tresse de prononcer Ja clôture des explications de vote. 


M. Lautissier. Je demande la parole pour expliquer mon 
Vole 


D 


M. le président, La parole est à M. Laulissier. 


M. Lautissier, Après les explications du rapporteur, je crois 
qu effectivement, nous ne pouvons pas limiter à une expli- 
cation de vote par groupe, étant donné que des non inscrits 
pourraient parfois se trouver dans une situation assez bizarre. 
Nos collègues savent très bien qu'en général il n’y a pas plus 
d'une explication de vote par groupe; les exceptions sont très 
rares, C'est pourquoi l'adoption de l'amendement, après le 
juste rappel que vient de faire M. le présisent de la commis- 
sion du règlement, peut donner satisfaction à tous. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 
d--ier. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de Particle 44 
goditié par l'amendement. 

(L'article 44 ainsi amendé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. 1! e<t presque dix-neuf 
heures el nous sommes à peu près à 13 moitié de notre tâche, 
puisque nous avons statué sur 44 articles, et qu'il y en à 
d1 ea discussion, H est certain que nous ne pourrions pas ter- 
guiaer sans une séance de nuit, qui pourra't certainement 
excéder les délais habituels de nos séances prolongées. H fau- 
drait en effet interrompre la discussion pour la reprendre 


Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée de bien 
Noaloir reporter la discussion à a seance de mercredi pro- 
chain, J'ajoute — je ne devrais peut-être pas le dire — que 
des événements que nous soupçonnons et qui s2 passent en ce 
guoument à Paris pourraient nous faire craïndre une interrup- 
tion des délibéralions des autres assemblées, Mais cela n'em- 
pécherait tout de même pas cette daiseussion de se poursuivre 
puisque s'agissant d'une question où nous sommes souverains, 
nous n'avons pas à nous inquiéter de l'absence d'un repré- 
sentant du Gouvernement, Nous pourrions donc, en tout état 
de cause, tenir notre séance mercredi et discuter de Ja fin 
de: propositions de modification du règlement, 


M. le président. La parole est à M. Antonini, sur la proposi- 
tion d° M. le président de la commission. 


M. Antonini, Pour ma part, je ne vois que des avantages 
à “eporter à la prochaine séance la suite de la discussion que 
nous avons entamée cet après-midi, mais je me dois de signa- 
ler qu'à la séanc® de mercredi je serai peut-être dans l’obli- 
galion de demander la discussion d'urgence sur la demande 
d'asis concernant les crédits militaires de la France d'outre- 
mer et des Elats associés, Je ne puis pas prendre position dès 
Juaiatenant, ignorant à quelle date exacte l’Assemblée natio- 
heie discutera elle-même de cette question. Nous serons vrai- 
semblablement fixés mercredi. Je tenais dons à mettre en 
garde notre Assemblée et le président de la commission du 
réglement, Peut-être serai-je obligé de m'opposer à la suite 
de la discussion de la modification du règlement. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur là propo- 
sition de M. le président de la commission du règlement. 


La parole est à M. Lautissier pour une explication de vote, 








M. Lautissier. Je suivrai la proposition du président de la come 
mission du réglement. M. Antonini nous informe qu'il sera 
peut-être amené à présenter une discussion d'urgence, mais 
nous sommes là dans le domaine des probabilités. De toute 
façon, si nous devons avoir une séance de nuit, il est préfé« 
rable d'attendre mercredi. C’est pourquoi j'invite l'Assemblée 4 
adopter l'avis de M. le président de la commission du règle 
ment. 


M. le président de la commission. Etant entendu que la dis. 
cussion des modifications au règlement viendraient en tête, 
sous réserve de discussions d'urgence, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. le président du règlement tendant à renvoyer la suite de 
la discussion à mercredi prochain, 

(L'Assemblée, consultée, décide le renvoi.) 


si 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Motais de Narbonne un rap. 
port fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique et des affaires administratives et 
domaniales, sur la proposition (n° 77, année 1951) de MM. Motais 
de Narbonne, Max André, Boisdon, Alfred Bour, le général Del- 
mas, Gaignard, Mme Lefaucheux, MM. Moreux et Scelles, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à prendre toutes mesures susceptibles de régler le sort de 
certaines catégories de fonctionnaires et agents des services 
publics d’Indochine dont la situation a été modifiée par la mise 
en pratique des accords signés avec les Etats associés. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 128 et distribué, 


J'ai reçu de M. Paul Tétau un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques sur: 1° Ja proposition de 
résolution (n° 145, année 1949) de M. Georges Boussenot et 
des membres du groupe du rassemblement républicain pour le 
progrès économique et social de l'Union française tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi intéressant les 
coopératives de production des territoires d'outre-mer à la for- 
mation de sociétés anonymes qui exercent leurs activités dans 
ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de la puis- 
sance publique ; 

2° La proposition de résolution (n° 242, année 1949) de 
MM. Jousselin, Thémia, Mlle Le Ber et des membres du 
groupe M. R. P, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi fixant la participation des autochtones au capital 
des entreprises exerçant leur activité outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n°? 129 et distribué, 


+ Fe 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. Roulleaux- 
Dugage déclare retirer la proposition (n° 39, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à intégrer sans délai dans les 
cadres du personnel du ministère de la justice, conformément 
au décret du 25 août 1947, et à la loi du 3 avril 1950, le per- 
sonnel des cours d'appel, tribunaux et justices de paix de la 
Martinique, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
8 février 1951, 

Acte est donné de ce retrait. 


M. Roulleaux-Dugage. Je retire cette proposition parce que, 
entre temps, nous avons eu satisfaction et que l'intégration 
demandée est en cours d’accomplissement, 


EN ve 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'Ase 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une séance publique: 


Mercredi 2 mai, à quinze heures, 
H n'y à pas d'opposition ?... 
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RE 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 
la conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 

comme suit l'ordre du jour de cette séance : 


Mercredi 2 mai 1951, à quinze heures, séance publique : 


yo Suite de la discussion de la proposition de résolulion di 
s 


M. Alfred Bour, président de Ja commission du réglement 
pétitions, au nom de cette commission, tendant à modifier 


t 
( n 

la résolution (n° 1, année 1948) portant règlement de l'Assem- 
blée de l'Union française résolution n°5 97 et 102, année 1951, 
— M. Rosenfeld, rapporteur) ; 


90 Discussion de la proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 
M. Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: 4) de 
développer toutes institutions et organisations uliles en vue de 
l'étude scientifique des déserts et des zones arides, et de l'amé- 
loration des conditions de vie dans les régions de l'Union fran- 
qui entrent dans ces catégories; b) de collaborer étroite- 
ment aux travaux entrepris sous l'égide de l'U. N. E. $S. C. O. 
pour l'étude scientifique des déserts et des zones arides et pour 
l'amélioration des conditions de vie de ces régions (n°* 11 
et 118, année 1951. — M. Catrice, rapporteur; et n° 120, année 
yo, — M, Sérot, rapporteur). Avis de la commission de l'agri- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts; 


Cuist 


40 Discussion de la proposition de M. Lapart tendant à invi- 
er le Gouvernement à étendre à tous les territoires d'outre- 
mer les positions de la loi du 2 août 1949 concernant l'aide 
IX aveug civis (Nos 271, année 1950 et 125, année 1951, — 
M, Pégarra, rapporteur) ; 


jo Discussion : a) de la proposition de MM. Bégarra, Lapart 
et des merabres du groupe socialiste S. F, L O. et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer devant lassemblée 
algérienne un projet de décision en vue d'étendre à l'Algérie 
la législation nétropolitaine protégeant les aveugies et les 
grands infirmes civils; b) de la proposition de MM. Scelles, 
Abdesselam, Ben Gana, Mlle Le Ber, MM. Boluix-Basset, Borrey, 
Boussenot, Catrice, Cianfaram, de général Delmas, Laurent- 
Evnar, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Mever, Michalet, Morel, 
René Moreux, de Perettr, Alfred Bour, Paul Simon, Mme 
Marianne Verger, MM. Vignes et Zinsou, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer devant l'assemblée algérienne un 
projet de décision en vue de compléter les dispositions du 
décret n° 47-1751 du 8 septembre 1947 relatif à la protection 
sociale des aveugles en Algérie (N° 310, année 1950; 24 et 
126, année 1951, — M. Bégarra, rapporteur 


M. Rou:leaux-Dugage. Je demande la parole, 
M. le président. Vous avez la parole, 


M. Rouileaux-Dugage. J'ai demandé la parole pour une modi 
healon à lordre du jour. En effet, je suis rapporteur d'une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer un secré 
latiat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer. La dis- 

on de cette proposition de résolution devait venir à la 

nce d'hier, Pour les raisons que j'ai indiquées au début de 

éance, je n'ai pas pu assister à celle séance et j'avais 
indé que la discussion de cette affaire fût reportée à la 
prochaine Séance, Je demande donc à l'Assemblée si elle veut 
ben inscrire cette affaire après la discussion de la proposition 
n° {1 pour Ja séance du mercredi 2 mai, 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord pour inscrire 
la proposition de MM. Roulleaux-Dugage et Gaignard, en troi- 
sième position à l'ordre du jour de la prochaine séance ? 
(Assentiment. 


En consequence, l'ordre du jour de Ja séance du mercredi 
2 mai 1951 serait le suivant: 


, 


i° Suite de Ja discussion de la proposition de résolution de 
M. Alfred Pour, président de la commission du réglement et 
des pétitions, au nom de cette commission, tendant à modifier 
la résolution {n° 1, année 194$) portant réglement de lAssem- 
biée de FÜnion française (n°s 97 et 102, année 1991, — M. Ro- 
senfeli, rapporteur) ; 


2° Diseussion de là proposition de M. Catrice, Mlle Le Ber, 
M. Jousselin, tendant à demander au Gouvernement: 1° de 
développer toutes insti utions et organisations utiles en vu 
de l'étude seléntfique des déserts el des zones arides, et de 
l'amélioration des conditions de vie dans les régions de l'Union 


1 
française qui entrent dans ces catégories : 2° de collahore 
étroitement aux travaux entrepris sous l'égide de VU, N. E.S, 
C. O0. pour l'étude scientifique des déserts et des zones arides 
et pour l'améliora.ion des conditions de vie de ces régions 








(n°s 11 et 115, annee 11 M. Catrice pporteur, t L2U, 
année 1951, avis de la commission de las ullture, « vie- 
vage, des chasses, des pêches et des forets M. Sérot, rap- 
porteur 

: Dis 1=S107i le | ] \]) le MM [RT | ux-Du me et 
Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à créer un secrt 
tariat d'Etat aux nouveaux départements d'outre-mer (nm 12 
et 112, année 1951, M. Roulileaux-Dugage, rappor:eur); 

4° Discussion de la proposition de M. apart, tendant 
le Gouvernement à étendre à tous les t es d'ou nel 
les dispositions de la loi du 2 août 1949 concernant Faide aux 
aveugles civils (n°5 271, année 1950, vt 12 unee 11 —_ 
M. Bégarra, rapporteur 

a Pis ission: 1 de la ji po { [1 1 \IM Pi warra, [ part { 
des membres du gi jupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, 
tendant à inviter ke Gouvernement à dépost é l'A | 
blée algérienne, un projet de décision en x let e à 


l'Algérie la législation métropolitain ant ] aveuglvs 
et les grands infirmes civils: b) de la proposition de MM. Scel- 
les, Abdesselam, Ben Gana, Mlle Le Ber, MM. Boluix-Basset, 
Borrey, Boussenot, Catrice, Cianfarant, le général Delmas, Lau- 
rent-Eynac, Jousselin, Mme Lefaucheux, MM. Mever, Miéchalet, 
Morel, René Moreux, de Peretti, Alfred Bour, Paul Simon, Mrnc 
Marianne Verger, MM. Vignes et Zinsou, tendant à inviter 19 
Gouvernement à déposer devant l’Assemblée algérienne un 
projet dé décision en vue de compléter les dispositions du dé- 
crèt 47-1791 du 8 seplermbre 1947, relatif la protection <o iale 
des aveugles en Algérie (n°5 310, anneé 1950, 24 et 1 


1951. — M. Bégarra, rapporteui),. 


0, annee 


Hi n'y a pas d'opposilion ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la pal He 7. 
La séance est levée, 


La SCAnUCt ° t levée ü d I huit hi Tes CEITpU inte.) 


Le Chef d > de la sténographie 
} L! ] 
di 1 i { { [ t (1 l'Urt lt f} il li , 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE Di] \SSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISI 
LI AVRIL 191 
\ mi } =! 
Art. SO, — Tout ct cill jui di ] ne quest t tn 
au (outerhement en ronmirt Le terte l tent de l'A 
qui Le Comimunique au Gourernent 
Les questions ét il doivent étre soin ent ré ; nf na 
Conterar aucune unpuüutalion d'ordre pers: à L'égard d4 
homemement désignés: cell } eu { ] CES qui 
ul conseiller et à 1 euln tre. » 
\rt, 81 — Les queslior ( tt { 
Comple rendu | ex “ S { ] Q ail (te publ lion, 
Les rcCponses di nuinaistrt toit | Caire) Cire pu! 
Li S ninistres ont ? itefois la fa l'1 (l 4 f | U f 
l'inte 4 publ leu Ice Lil « Cyr / 
qu'us réclament un Aélui suppléme”t 8 ou assemhl FA d 
rieonts de leur répor : ce dél pl tent HE p [ 
ui 1n01S 
Toute question écrile à k quel l 
dCtuis preCu uess est [ (7 l 1 
le demande, Elle prend à œu d ral 
de cette demande de conr« 
nt 
FRANCE D'CUTRE-MER 
n - F 
232, — 2 | 1931. — M, Gecrges Boussenot, ré t 1 
Juëésilon C1 107 2. i 1550 { ve à 
de 1 DUREE 1 g { si 1 \ l ‘ 4 { 
, TE 447 , ann - : A 
1_ Juin 1947, demande à M. le ministre de la France d'oulre-mer 
biCii FOUIOÏT lui faire QHAAITE: 1 L Li LiX { Le « 1 

















Jnontant du dernier 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 AVRIL 1951 





1 ] 


1 avri M. Pigrre Ramampy üilire l'illention de 
ministre de 


inton d'Andranovorivato, district de Fia- 
1ix 1 res environ de riz en floraison sur cin- 
1 li Juwes endommagées ont <lê anéanus (cala- 
1 I Bulletin d'Information de Madagascar, n° 91 du 
151 lemande nesures qu'il a prises ou qu'il 
ire pou jédomimager les riziculteur viclimes de ce 
|, co ] t que ! Z constitue la presque totalité des 
hi 0, ressources qui ieur permettent d’as- 
ix et de rempiir ieurs devoirs fiscaux, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. dunillon considérant la situation d'un 
nis à .à relruile avec 


et 


elfet du 1 janvier 1951 et bénéficiant 

leunnilé « égale à (rois mois de salaires » par application de 
"de la convention collective du personnel des organismes 
ile du 16 oc'obre 1936, dernande à M, le ministre du 
de la séCurite sociale de lui faire connaitre: 1° à quel 
du ippo‘ntements (1/69 ou 1/12) doit correspondre Ja 
ju prévue par lPartyele 29 de la convention collective: 
elles bas 1/12e ou 7/26) du dernier traitement mensuel 


lermnité pour « vacances payées » étant observé 





tion collective précise que l'agent « atteint 

mite.d'âge, aura droit à des vacances proportionnelles au 
u! lepuis le {er juin précédant la date du 

t que l'article 42 accorde des vacances payées à salaire 
personnel avant plus de (rois ans de pré- 

39 à combien de i wurs ouvrables en dehors des congés 
in titre des congés payés prévus par les texles légaux et 
aires » (article 33 de la convention) aurait droit un em- 
endant plis de vingt-six ans, a appartenu à un des orga- 


nnpris dans l'ordonnance du 4 octobre 1915: 40 enfin, si du 


traitement mens 1e], livent être déduites - pour 
de l'indemnité de départ les diverses indemnités ou 
“nichet, caisse ou autres) dont bénéficiait l'agent pendant 


lil, 





la France d'outre-mer 1 és dommages <ausés 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


218. — M. Diawar Sar demande à M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer S'il est exact: 1° que la nouvelle caisse de retrailes de [à 
France d'outre-mer, réglementée par le décret du 21 avril 1950, 
pas absorbé la caisse intercoloniale de retraites créée par le dé 
du 1 novembre 198 et que les fonctionnaires récemment retraités 
reçoivent leurs pensions suivant les modalités fixées par celte der 
uière Ca'sse; 20 que les fonctionnaires qui ont en charge plusieu 
enfants en bas âze sont mis en demeure de quitter le service à cin. 
quante-huit ans d’âge au lieu de soixante, même s'ils sont reconit 
aptes par le service de santé; 3° que les fonctionnaires anciens com- 
battants et chargés de famille n'ont pas la faculté de continuer | 
services civils après cinquante-huit ans pour alleindre le maximum 
d'annuités pour la retraite d'ancienneté; 4° que les pensionnés 4 
territoires d'outre-mer {qui perçoivent contre toute logique le 
pensions en francs métropolitains) sont les seuls retraités qui ne 
bénéficient pas des indemnités de cherté de vie que les décrets di 
20 décembre 1948 et 17 août 1950 ont accordées aux pensionnés viva 
en Franre, Afrique du Nord et dans les départements d'outre-mer 
(Question posée le 10 avril 1954.) 

Réponse, — 19 La caisse de retraites de la France d'outre-mer n° 
pas autre chose que la caisse intercoloniale dont le nom a été cha 
par l’article 4er du décret du 21 avril 1950 et les fonctionnaires récem 
ment retraités reçoivent des avances liquidées Selon les modalile 
fixées par ce nouveau régime; 20 Jes fonct'onnaires qui ont d 
enfants à charge bénéficient d’un recul de Ja limite d'âge d'u 
année par enfant à charge avec maximum de trois ans. Les limite 
d'âge des fonclionnaires dépendant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer sont fixées par la loi du 27 août 1949; 39 les dispositions d 
décret du 21 avril 1950, qui ne font d’ailleurs que reprodu're en la 
matière celles de la loi du 20 septembre 19:38, n’aulorisent pas 
maintien en service au delà de la limite d'âge sauf pour le motif 
exposé ci-dessus: 49 la modicité de l'indemnité temporaire de cherts 
de vie devant être d'une efficacité insuffisante sur la situation des 
intéressés, mon département a mis à l’élude la possibilité d'étendre 
aux retraités résidant dans les territoires d'outre-mer le bénéfice des 
index de correclion applicables aux traitements des personnels en 
aclivilé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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